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POINT 96 a) DE L'ORDRE DU JOUR 

COMMEMORATION DU VINGT-CINQUIEME ANNIVERSAIRE DE L'ADOPTXON DU PACTE 
INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS, DU PACTE 
INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES ET DU PROTOCOLE 
FACULTATIF SE RAPPORTANT AU PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET 
POLITIQUES I PROJET DE RESOLUTION (Ai46iL.48) 

Le PRESIDENT (interprétation de l'arabe) : Conformément à la 

décision adoptée à aa 38 séance plénière, l'Assemblée générale va célébrer le 

vingt-cinquième anniversaire de l'adoption du Pacte internetiona? relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels, du Pacte internakional relatif aux 

droits civils et politiques et du Protocole facultatif 88 rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civila et politiques. 

A ce sujet, l'Assemblée est saisie du projet de résolution A1461L.46. 

(Le Pré-suit en atag.&&i) 

Ncus célébrons aujourd'hui 18 vingt-cinquième anniversaire de l'une des 

réalisations les plus remetquaJles des Nations Unies dans le domaine des 

droits de l'homme : l'adoption par l'Assemblée générale en 1966 des Pactes 

internationaux relatifs aux droits de l'homme. Cette réalisation est venue 

couronner plus de 20 ans d'efforts intensifs déployés au sein des 

Nations U1~i88 tant par les délégations que par des hommes et des f8mm8S d8 

bonne volonté du monde entier afin de promouvoir un plus grand respect pour 

les droits de l'homme. 

Les fondateurs de l'organisation des Nations Unies avaient prévu qu'il ne 

serait pas possible de maintenir la paix sans reconnaître 811 bonne et due 

forme 186 droits fondamentaux de l'homme. Voilà pourquoi ils ont inclus de 

nombreuses références aux droits de l'homme dans la Charte, y compris dans 80~1 

Préambule et à l'Articl8 1, qui réaffirment l'importance de ces droits et font 

de leur respect l'un des buts principaux de l'organisation des Nations Unies. 

L'adoption des Pactes a donné encore plus d'importance à ces dispositions 

de la Charte et a fourni à l'organisation des instruments d'une valeur 

inestimable permettant de faire des progrès concrets vers la réalisation des 

droits de l'homme. Le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques et son Protocole facultatif, ainsi que le Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, ont été adoptés à 

l'unanimité par l'Assemblée générale le 16 décembre 1966. 
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L’une des dispositions le8 plus importantes de ces deur pactes est le 

droit des peuples à l’autodétermination qui n’est toujours paft universellement 

reconnu malgré les effort8 acharnés faits par l’Organisation des Nations Unies 

pour promouvoir aon application dans le monde entier au cours des 25 ans qui 

ont suivi l’adoption dee Pactes. 

D&idone en ce jour mémorable de fsire l’impossible pour défendre les 

nobles principes et les normes élevées consacré6 Bene les Pactes et 

engageons-nous B faire tout ce qui est en notre pouvoir pour veiller è ce que 

les dispositions contenues dans ces pactes soient effectivement appliqwk 

aujourd’hui et dans les années b venir. 

Je donne maintenant la parole au Secrétaire général de l'Organisation des 

Nations Unies. 

Le PECRETAIRE (interprétation de l’anglais) t Aujourd'hui, 

nous commémorons le vingt-cinquième anniversaire de l’adoption unanime par 

l'Assemblée générale des Pactes internationaux relatifs aux droits de 

l’homme. Avec la Déclaration universelle des droits de l'homme, les Pactes 

ont fourni à la communauté internationale la Charte internationale des droits 

de l’homme. A l’occasion de cette commémoration, nous réaffirmons également 

le principe fondamentalement important que renferment ces instruments, à 

savoir le respect des droits inaliénables de tous les membres de la famille 

humaine et de la dignité qui leur est inhérente et qui est le fondement de la 

liberté, de la justice et de la paix dans le monde. En même temps, nous 

réaffirmons notre attachement à une application plus large et plus efficace 

dans le monde entier des normes relatives aux droits de l'homme. 

La codification des normes relatives aux droits de l'homme est une 

réalisation monumentale de l’Organisation des Nations Unies. Inspirés par les 

fondateura de l’organisation qui ont reconnu le lien inextricable existant 

entre les droits de l’homme et la paix, nous avons élaboré ces pactes pour 

fournir un cadre juridique fondamental à des sociétés justes et pacifiques et 

à un monde juste et pacifique. 

Les Pactes constituent des instruments relatifs aux droits de l'homme qui 

sont juridiquement contraignants et de portée mondiale et qui fixent des 

normes auxquelles tous les Etats doivent se conformer. Considérés comme un 

tout indivisible et interdépendant, ils portent sur la vaste gamme des droits 
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de l’homme et des libertés fondamentales, y comprie les droits civils et 

politiques, ainsi que les droits économiques, sociaux et culturels. 

Pendant les 25 dernières années, les Pactes internationaux relatifs aux 

droits de l’homme ont fourni une base solide pour l’élaboration de divers 

autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, y compris 

ceux ayant trait èr la lutte contre la torture et à la promotion des droits de 

la femme, des enfants et des travailleurs migrants et de leur famille, ainsi 

qu’à la lutte contre la discrimination raciale et l’apartheid. Ces 

instruments qui marquent respectivement un progrès important vers la 

reconnaissance de la dignité humaine reposent en définitive sur la notion de 

droits de l’homme fondamentaux et universels tels qu’ils sont proclamés et 

définis dans la Déclaration universelle et dans les Pactes. 

Pour assurer un suivi soutenu et actif de l’application de leurs 

dispositions, les Pactes prévoient des mécanismes internationaux de 

surveillance. Ces mécanismes - le Comité des droits de l’homme et le Comité 

des droits économiques, sociaux et culturels - ont joué un rôle crucial en ce 

qui concerne la promotion et la protection deo droits de l’homme. De ce fait, 

les Etats parties revoient périodiquement leur législation et leurs 

orientations et programmes concernant la jouissance des droits de l’homme et 

souvent améliorent la situation des droits de l'homme au niveau local. Les 

connaissances précieuses et l'expérience en matière juridique que ces deux 

comités ont acquises dans le domaine de l'application des droits de l'homme 

sont devenues l'un des piliers du programme des Nations Unies relatif aux 

droits de l'homme. Les institutions spécialisées et les organisations 

non gouvernementales ont contribué de façon très importante à l'évolution 

constructive du système d'organes créés en vertu d'instruments internationaux 

et méritent une reconnaissance toute particulière pour leur intérêt et leur 

appui. 

En faisant le bilan des événements passés et en nous tournant vers 

l'avenir, nous ne pouvons que nous étonner de la réalité tragique du monde 

dans lequel nous vivons et où règnent la tyrannie du pouvoir, la misère et la 

discrimination qui trop souvent brutalisent les êtrcz humains. De toute 

évidence, dans un tel monde, la protection des personnes faibles et 

vulnérables exige, sur le plan moral, que nous appliquions d'urgence les 

instruments relatifs aux droits de l’homme, 
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En ce jour de commémoration, je lance un appel pressant aux Etats Membres 

pour qu’ils ratifient et appliquent pleinement les Pactes et les Protocoles 

facultatifs s’y rapportant qui ont été adoptés par l’organisation. Je leur 

lance aujourd’hui un appel, en sachant qu’une nouvelle prise de conscience des 

droits de l’homme émerge dans le monde entier. Cette prise de conscience 

exige que l’inspiration qui a guidé la rédaction de notre Charte 

internationale des droits de l’homme soit récompensée par un meilleur respect 

et une meilleure application de cet instrument, 

Le PRESfDENT (interprétation de l’arabe) t Je donne maintenant la 

parole à M. Kofi Nyidevu Awoonor, du Ghana, qui va parler au nom du Groupe des 

Etats d’Afrique. 

I4. AWOONOR (Ghana) (interprétation de l'anglais) I Il y a 25 ans, la 

communauté internationale a entrepris une croisade pour remédier aux maux de 

nos sociétés en adoptant le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels et le Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques, ainsi que le premier Protocole facultatif se rapportant 

au Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

Cette mesure, la première qui ait été prise pour codifier en droit 

international les principes généraux contenus dans la Déclaration universelle 

des droits de l’homme, adoptée par l’Assemblée générale le 10 décembre 1948, a 

permis de lancer un certain nombre d’activités visant expressément à 

reconnaître à tous les hommes les droits de l’homme qui leur sont inhérents. 

Si nous nous rencontrons aujourd'hui dans des circonstances favorables, c'est 

parce que nous reconnaissons que le monde entier évolue de façon positive dans 

le sens que la communauté internationale a choisi il y a 25 ans. Pendant 

cette commémoration, nous devons donc nous efforcer de faire le bilan de ce 

qui a 6th accompli ces 25 dernières années et d'échanger des idées sur ce qui 

doit être fait dans les années à venir pour continuer de rechercher un plus 

grand bien-être pour nos peuples. 

Depuis l'adoption des deux Pactes, la communauté internationale a réussi 

è! établir un catalogue des droits de l'homme, à définir des objectifs nobles 

et à fixer des normes en ce qui concerne les mesures et l'attitude qu'elle 

doit adopter dans le domaine des droits de l'homme. Dans de nombreuses 

régions du monde aujourd'hui, nous constatons que les tensions ont tendance à 
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se relâcher et que l’on cherche à identifier les priorités et à jeter les 

fondements de la promotion, de la protection et de la jouissance des droits de 

l’homme. Il fsudre encourager ces tendances lors de la conférence mondiale 

qui doit être convoquée en 1993 à Berlin. 

La conférence de Berlin est censée examiner la façon dont Sont respectées 

en général le8 normes relatives aux droits d8 l’homme ainsi que les moyens de 

protéger et de promouvoir encore davantage les droits de l’homme. Elle 

recherchera également comment renforcer les mécanismes actuels de 

l’Organisation des Nations Unies ainsi que les institutions régionales et 

nationales pour la protection et la promotion des droits de l’homme. Nous 

nous félicitons de la convocation futur8 de cette conférence à laquelle nous 

attachons une grande importance, Nous espérons que tous les organes des 

Nations Unies et les Etats Membres continueront de participer pleinement 8: 

activement aux préparatifs de la conférence. 

Nous approuvons et appuyons la convocation de la conférence mondiale, 

mais nous rappelons B nouveau qu’il faut qu’elle convienne que tout progrès 

ver8 la reconnaissance d8S droits civils et politiques doit s’accompagner en 

COntreparti d’un effort pour promouvoir et garantir le droit au développement 

économique et social. Si nous plaçons sur un pied 3’6galit6 les droits de 

l’homme et les libertés civiles et politiques sans tenir compte des 

’ dispositions du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels, cela reviendrait à faire fi des fondements sociaux de tous les 

droits de l’homme. La paix et la stabilité, aux niveaux tant national 

qu’international, exigent un juste équilibre de tous 18s éléments qui 

composent les droits de l’homme. C’est pourquoi les préparatifs au niveau 

régional sont essentiels pour assurer le succès de la conférence. Au cours de 

ces préparatifs, il faudra bien mettre en lumière tous les aspects de la 

question dea droits de l’homme dans son ensemble. 
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Alors que nous commémorons cet anniversaire de l'adoption des Pactes, il 

convient donc que nous réaffirmions notre conviction, indubitable mais encore 

confirmée par les nombreuses facettes de notre enpéri?VIce, que les droit8 de 

l'homme et les liberté8 fondamentales proclamé8 et élaborés dan8 divers 

instruments juridique8 internatiOn8UX n'auront aucun Ben8 et nous échapperont 

sans cesse si la majorité de l'humanité continue de languir dans la misère. 

Aujourd'hui, la misère est plus répandue que jamais dans le monde, 

isolant de vastes portions de notre globe dan8 l'ombre de la pauvret6 et de 

la dégradation humaine. D’importentes région8 du monde sont encore déchirée8 

par la maladie, l’analphabétisme et la faim. Ce8 régions, essentiellement 

limitées aux anciens territoires coloniaux et à la partie du Nouveau Monde 

cruellement exploitée à une certaine époque, baignent toujours dans la 

stagnation, leur lugubre existence atrocement en suspens, tandis qu'avec le 

temps qui passe les régions riches du monde évoluent d'un progrès acientif:que 

et technique à l'autre et que suffisamment d’argent leur reste pour tester de 

nouvelles armes spatiales et des rêves de colonies galactique8 dans les 

étoiles. Si l'élan actuel tendant à a85urer la pleine jouissance de8 droit8 

de l’homme doit avoir une signification profonde, il faut que nous 

déterminions une option qui puisse se substituer à la réalité actuelle qui 

nous montre des million8 de femmes et d’enfant8 mourant inutilement et des 

populations affamées réduite8 à l’état de squelettes rampants. Selon nou8, le 

nouvel ordre international doit être bâti sur d’ardents élan8 de foi dan8 

l’homme et dans la volonté des nantis, des trop nantis, d’assurer, par le 

rachat de leur propre humanité, que ces zones de misère humaine soient 

soulagées par une injection massive de compassion et d'aide financière. 

L’impératif moral en vertu duquel les droits de l’homme fondamentaux doivent 

être accordés à tous les citoyen8 du monde devrait nous pousser avec la même 

force à reconnaître que la pauvreté est une attaque détestable contre le droit 

fondamental de chacun à la vie même. 

Les droits de l’homme devraient également être fondés sur la 

reconnaissance de l’égalité au niveau national et au niveau international 

individuels, Pour promouvoir les droits de l’homme, nous devons al!ssi prendrr 

en considération les actions prises dans l’arène économique internationale qui 

mettra chaque nation en mesuie de respecter les droits de l’homme. Les divers 
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handicaps dont souffrent les paye en développement comprennent le service du 

fardeau de la dette, marché punitif qui prend l’ergent du pauvre et impose des 

tas de condition8 qui aCCOmpaglcmt l’aSSiStanCe, même Si aucun geste 

complémentaire n’est fait par le système économique global pour soutenir leurs 

efforts. La communauté internationale devrait examiner ces questions en 

s’efforçant collectivement de promouvoir les droits de l’homme dans le monde 

entier, dans toutes les nations, qu’elles soient pauvres ou riches, que ce 

soit dans les pays développés où des actes de brutalité sont fréquemment 

organisés contre des minorités et des immigrants, ou dans les pays en 

développement où s’exercent toutes sortes de persécutions contre des minorités 

ethnique8 ou parmi lesquelles règne la dissension, 

C’est pourquoi, au moment où nous célébrons ce vingt-cinquième 

anniversaire, nous devons admettre que, malgré nos immense8 accomplissement8 

dans le domaine des droits de l’homme, la communauté internationale a encore 

l'immense tâche de promouvoir ce8 concepts. L’Organisation des Nations Unies 

et ses Etat8 Membres doivent donc s’engager à poursuivre cette quête d’une 

formule qui rehaussera leurs efforts conjoints et individuels pour renforcer 

mutuellement les dcmaines des droits de l'homme, du développement et de la 

paix, et pour assurer la dignité de la personne humaine aans distinction de 

race, de sexe, de langue ou de religion, reconnaissant comme il se doit la 

vérité évidente selon laquelle tous les hommes et tous les Etats sont égaux. 

Le MIDENT (interprétation de l'arabe) : Je donne la parole au 

représentant permanent du Koweït, M. Mohanunad Abulhasan, qui va faire une 

déclaration au nom du Groupe des Etats d’Asie. 

M, ABU~~HA~ (Koweït) (interprétation de l'arabe) : C’est un grand 

honneur et un plaisir pour moi que de prendre la parole au nom du Groupe des 

Etats d'Asie aux Nations Unies à l'occasion du vingt-cinquième anniversaire de 

l'adoption des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme. C'est 

une occasion sacro-sainte qui revêt une importance d’autant plus grande 

qu'elle suscite un intérêt croissant dans le monde, tant au niveau officiel 

qu’au niveau populaire, vis-à-vis de l'homme et de ses droits inhérents. 

Les germes des droits de l'homme ont été plantés en 1945 lorsqu'ils ont 

été énoncés dans la Charte des Nations Unies, où il est dit que l'un de ses 

objectifs consiste : 
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“h proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l’homme, 

dans le dignité et la valeur de ia personne humaine, dans l’égalité de 

droits des hommes et des femmes...” 

Vingt an8 plus tard, le 16 décembre 1966, l’Assemblée générale approuvait 

les Pactea internationaux relatifs aux droits de l’homme, assurant ainsi une 

base plus large à ses nobles objectifs. Sans aucun doute, la commémoration de 

ce vingt-cinquième anniversaire mérite d’être célébrée ici au Siège des 

Nations Unies et dans tous les Etats Membres. 

MalgrG certaines lacunes et violations, de véritables progrès ont été 

réalisés dans le domaine des droits de l’homme. Il est maintenant admis 

qu’une prise de conscience et, en fait, un mouvement culturel se sont 

développés en ce qui concerne les droits de l’homme dans la plupart des Etats 

du monde. Nous devons tous être reconnaissants aux Nations Unies de leur 

efficacité dans la érification et l’évaluation de l’application des principes 

des droits de l’homme. 

En outre, des organisations non gouvernementales dévouées et de loyaux 

particuliers ont joué un rôle primordial en encourageant ce mouvement culturel 

relatif aux droits de l’homme. Il est difficile de surestimer la valeur de 

leurs efforts auxquels de nombreuses personnes de par le monde doivent leur 

liberté et jusqu’à leur vie même. 

Outre les contributions apportées par les Nations Unies et les 

organisations non gouvernementales, le rôle joué par les médias a été 

essentiel dans la lutte contre les abus et la cruauté. Compte tenu de ces 

efforts concertés, aucun gouvernement quel qu’il soit ne peut facilement 

ignorer qu’il est nécessaire de protéger les droits de l’homme. Il n’est pas 

facile d’affirmer qu’un terme a été mis à l’emploi aveugle de la force contre 

les civils. Malheureusement, beaucoup d’hommes dans de nombreuses parties du 

monde restent privés de leur droits et l’emploi de la force n’est pas encore 

devenv l’exception à la règle. C’est pourquoi nous devons oeuvrer à assurer 

le respect de la Déclaration universelle des droits de l’homme avec plus de 

discipline. 

A cette occasion, le Groupe des Etats d’Asie tient à manifester sa 

satisfaction face au rôle joué par l’Organisation des Nations Unies pour 

encourager la protection des droits de l’homme oÙ que ce soit et chaque fois 

qu’ils seront menacés. 
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A une époque où se manifeste un renouveau de confiance dans 

l’Organisation, comme ce fut le cas en 1945 au moment de la ratification de la 

Charte, le respect des droits de l’homme est devenu un élément clef dans la 

quête de la paix internationale. Nous dommes convaincus que la violation des 

droite de l’homme et les mauvais traitements infligés aux populations civiles 

menacent la paix et la sécurité. Afin de maintenir la paix et la sécurité, il 

convient que les Nations Unies continuent de légiférer dans le domaine des 

déclarations internationales relatives aux droite de l’homme. Bien sûr, un 

conflit peut 80 produire eqtrs la souveraineté nationale et l’interprétation 

des instruments relatifs aux droits de l’homme. 
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De toute évidence, des obstacles eslatent. Cependant, nous ne sommes pas loin 

du moment où la paix, la s6curit6, le respect des droits de l’homme et la 

souveraineté nationale ne seront plus considéi$n comme contradictoires. Au 

cent-aire, ils seront perçus comme des éléments fondamentaux du droit et, par 

conséquent, des éléments qui 58 stimulent les uns les autres. 

Ce que nous c6lébrons aujourd’hui mérite d’être particulièrement bien 

accueilli. Le Groqe des Etats d’Asie souhaite s’associer à tous ctwx qui 

appuie.fit les efforts réalisés pour assurer le respect de cette déclaration 

internationale. 

Le ERESIDENT (interprétation de l’arabe) : Je donne maintenant la 

parole au Représentant permanent du Mexique, M. Jorge Montano, qui va 

s’exprimer au nom du Groupe des Etats d’Amérique latine et des Czafbes. 

MTA$Q (Mexique) (interprétation de l’eepegnol) : Au nom du 

Groupe des Etats e’Amérique latine et des Caraïbes, je voudrais dire combien 

nous sommes heureux de commémorer le vingt-cinquième anniversaire de 

l’adoption du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et 

du Protocole facultatif ainsi que du Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels - instruments qui complètent la Charte de 

San Franc’.sco et la Déclaration universelle des droits de l’homme. 

C’est là une excellente occasion de dresser un tableau global des droit5 

de l’homme, tableau qui présente d’ailleurs des contrastes évidents. Ainsi, 

alors que nous avons assisté à l’achèvement d’une étape de l’époque coloniale 

et à l’accession à l’indépendance de nombreux Etats qui sont venus se joindre 

à A1Otre organisation, alors que nous avons également été témoins de l’éclosion 

de régimes démocratiques, il nous faut cependant constater que les inégalités 

de race, de nationalité ou de sexe n’ont pas &té éliminées, pas plus que lu 

système d’apartheid qci nubsistc encore dans certains pays et territoires. 

Les progrès réalisés devraient donc encourager les Etats Membres & poursuivre 

leurs efforts pour faire face à des situations existantes et aux nouveaux cas 

qui peuvent se produire, et cela sans distinction géographique ou de niveau de 

développement. 

Les pays de notre région considèrent que la mise en oeuvre des droits 

économiques, sociaux et cillturels revêt un caractère indivisible et 

interdépendant et doit être abrrdée de façon globale, tout comnre les droits 
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civils et politiques, Nous avons été déçus de constater que les progtèa en 

direction de la paix n’ont pas trouvé leur contrepartie dans le domaine des 

relations économiques internationales et que la grave crise dont souffre notre 

région entrave les efforts de modernisation et de démocratisation entrepris 

par nombre de nos sociétés. C’sst lb une réelle menace pour la stabilité 

politique et, partant, pour le respect des droits de l’homme et des libertos 

fondamentales . 

Les Pactes ont impulsé l’élaboration de nouveaux instruments 

internationaux telles les différentes conventions internationales sur la 

protection des droits de l’enfant, des droits des travailleurs migrants et des 

membres de leur famille ainsi que ceux des femmes, et ont permis d’aborder 

l’étude de nouveaux sujets, notamment le droit au développement. Ainsi, pour 

la communauté internationale, les droits de l’homme constituent un ensenble de 

conditions sans lesquelles la vie en toute dignité de l’individu dans la 

société et des sociétés dans la communauté internationale n’est pas possible. 

Là réside l’importance des Pactes internationaux relatifs aux droits de 

1 ‘homme; c’est pourquoi nous devons leur donner leur véritable dimension, 

leur véritable portée. 

La Conférence mondiale sur les droits de l’homme prévue pour 1993, à 

laquelle les pays d’Amérique latine et les Caraïbes attachent la plus grande 

importance, nous permettra de faire le point sur les progrès réalisés depuis 

l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’homme et d’identifier 

les obstacles qui nous empêchent de progresser ainsi que de rechercher les 

moyens de les surmonter. Nous aurons ainsi l’occasion de passer en revue les 

mécanismes qui, jusqu’à présent, constituent la pierre angulaire de la défense 

des libertés fondamentales, y compris les Pactes internationaux relatifs aux 

droits de l’hcmme, et de formuler des recommandations en vue de créer des 

conditions qui permettront à tous les peuples de jouir de ces droits. 

Face a l’inégalité et à l’injustice qui portent atteinte au régime des 

droits de l’homme, il est indispensable de nous fonder sur les règles du droit 

international. Dans la mesure où il y aura une plus grande adéquation entre 

la mise en oeuvre des instruments internationaux et l’efficacité des 

organismes chargés de leur application, les Nations Unies renforceront et 

perfectionneront le système de protection des droits de l’homme. 

. 
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A cet égard, une confiance renforcée dans le système de définition et de 

protection des droits de l’homme des Nation% Unies nécessite un plus grand 

appui effectif aux Pactes internatisneus dens ce domaine. 61 le nombre de 

signatures et de ratifications dont cea yactes ont fait l’objet est 

encourageant, il est souhaitable qu’à l’avenir, et en fonction de leur propre 

volont&, davantage d’Etet y adhbrent. 11 est cependant décevant de constater 

que les pays qui ont participé b 1’Qlabotation de ces pactes n’j adhhrent pas 

alors même qu’ils prétendent s’ériger en gardiens du respect de ces pactes 

dans les pays tiere. 

21 est évident que le régime de la protection des droits de l’homme 

stimule et anime les acLivité8 de recherche de la communauté internationale 

sur le plan du changement. Nous devrions profiter de cet élément unificateur 

qui rassemble ceux qui luttent pour une société plus démocratique et pour des 

réformes économiques et sociales, civiles et politiques au bénéfice de 

l’humanité tout entière, L’appui résolu de la communauté mondiale aux Pactes 

internationaux relatifs aux droits de l’homme permettra, sans aucun doute, 

d’élargir et de renforcer le cadre dans lequel les droits qui ont été 

proclamés peuvent être exercés en tant qu’idéal commun. 

L’état actuel des relations internationales nous offre une excellente 

occasion d’assurer un plus grand respect des droits de l’homme. C’est 

pourquoi il faut continuer de lutter pour faire triompher, Sd dehors de toute 

considération ou de tout intérêt, les principes du droit humanitaire et la 

volonté réelle de cr& r les conditions requises pour le respect et le plein 

exercice des droits tant politiques que civils, économiques, sociaux et 

culturels. 



m (Bélarus) (interprétation du russa) I Parmi lea dates 

cOmm~mOrativ~8 du Ci¶lendUier de cette année, le vingt--cinquième annivereeire 

de l'adoption de8 Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme occupe 

une place importante. Pour tous ceux qui chérissent l'égalité, la justice et 

la Gmocratie, ces documents historiques ont une valeur particulière. 

Cela est particulièrument évident auj,urd'hui, alors que dans le domaine 

dse effatrss internationalea, l'affrontement a cddé la place à une réelle 

coopération et alors que s'effondrent, les uns aprèm les autres, certains 

mythes dépassés et le8 StéKéOtypeS de la gUeKKe froida. Le dialogue et la 

recherche de SOlUtiOns mutuellement acceptables qui Visent è créer 198 

condition8 le8 p1U8 pKOpiCe8 pO8Sible8 aux activités de l’humanité, voilà les 

bases sur lesquelles la COmrM’IBUt6 inteKnatiOnal0 Se COnCentKe aujourd'hui. 

Le caratère du récent développement de la coopération entre le8 Etat8 

nous permet un certain optimisme quant à l'avenir. Nous somme8 convaincus que 

la communauté internationale a maintenant un fondement solide sur lequel il 

est possible dk. déployer avec succès de8 effort8 conjugué8 dann ce domaine et 

que ce fondement repose sur l0b PKiCte8 internatiOnaUX relatifs aux droit8 de 

l'homme. Ces documents contiennent le potentiel immense des valeurs humaines 

universelles qui est appel6 à unir toua les Etats et tous les peuple8 

indépendamment de leurs structures sociales, économiques ou politiques. C'est 

précisément maintenant, alOKS que la coopération internationale dans le 

domaine des droit8 de l'homme a atteint un niveau radicalement nouveau qu'il 

devient beaucoup plus important d'universaliser les normes consacrée8 dans ces 

instruments internationaux et de les rendre applicables partout dans le monde. 

Les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme constituent 

essentiellement l'incarnation normative de ces valeurs qui représentent 

l'experitnce de sieles de développement de la civilisation dans son ensemble. 

Ils sont la reconnaissance du caractère contraignant de normes morales 

universellement acceptées. Bien sûr, c'est un fait qu'il y a différente8 

approches a l'égard de la notion de droits de l'homme et différentes 

interprétations des normes consacrées dans les Pactes internationaux et dans 

la Déclaration universelle des droits de l'homme. Chaque pays se fonde sur sa 

propre expérience historique et sur la somme de ses propres idées humanitaires 

et culturelles. Toutefois, ce fait n'exclut en aucun cas, mais pr4suppose au 
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contraire, la nécessité d’établir un dialogue actif, une discussion 

constructive, la recherche de la vérité et, enfin, l’échange d’oxp&rience 

positive pour l’application appropriée et universelle des normes dans le 

respect des droits de l’homme. 

L’importance de ce domaine pour assurer une vie paisible aux populations 

du monde ne fait aucun doute. L’attachement aux Pacc:ss et l’adhésion de tous 

les pays à ces pactes sont des éléments essentiel& de la dynamique de la 

coopération internationale dans le domaine des droits de l’homme. De par son 

essence même, ce domaine exige une structurer universelle afin de protéger les 

droite de 1’ individu. C’est pourquoi l’une des tkchns principales de la 

communauté internationale est de promouvoir l'adhésion ou plus grand nombre 

Q’Etate possible aux Pactes internationaux et à d’autres documents dee plus 

importants dans le domaine des droits de l’homme. Cela permettrait de façon 

objective d’atteindre le niveau nécessaire de l’application des normes 

internationales et de créer et de renforcer des garanties pour assurer 

l’exercice par chaque être humain do ses droits inaliénables. 

De toute évidence, le renforcement de l'autorité et de l'efficacité des 

Pactes ne dépend pas seulement de l'augmentation du nombre des Etats parties 

qui y adhèrent : 10 système des obligations ne peut fonctionner efficacement 

sans confiance mutuelle de la part des Etats que ces obligations seront 

strictement et entièrement respectées. Le renforcement de l'ouverture et de 

la confiance dans le domaine des droits de l'homme et l'intensification de 

l'activité des organes de contrôle créés sur la base des Pactes doivent jcuer 

un rôle important pour garantir à l'humanité une vie dans la dignité. En 

dernière analyse, cela a un effet sur la démocratisation et l'humanisation de 

tout le système des relations internationales. 

Le MESIDENT (interprétation de l'arabe) : Je donne maintenant la 

parole au représentant des Pays-Bas, qui va intervenir au nom des Etats 

membres de la Communauté européenne. 

M. VAN SCHAIN (Pays-Bas) (interprétation de l'anglais) : Au nom de 

la Communaut6 européenne et de ses 12 Etats membres, nous voulons nous 

associer aux autres Etats Membres des Nations Unies pour célébrer le 

vingt-cinquième anniversaire de l'adoption des deux Pactes internationaux 

relatifs aux drotts de l'homme. 
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Il y a 25 ana0 le 16 decembre 1966, les Etete Membres des Nations Unies 

ont adogtj, le Pacte international relatif aux drolto konomiques, sociaux et 

culturela aiirsi que le Pacte internetional relatif aux droitu civils et 

politiques. Ils ont ainai reconnu quo, conformément à la Déclaration 

universelle dea droits de l’homme, l’ides1 des être8 humains libres de jouir 

de la liberté civile et politiqut,, a l’abri de la peur et du besoin, ne peut 

être attoint que si nous créons les conditions qui permettent à COS personnes 

de jouir de leurs droits civils et politiques, ainsi que de leurs droits 

économiques, sociaux et culturels. 

Avec l’adoption des PacteP, le processus menant à la création d’un projet 

de loi international en matiare de droits do l’homme, qui a porté 888 premiers 

fruits en 1948 avec la proclamation de la Déclaration universelle des Droits 

de l’homme, a finalement abouti. Ce fut un événement historique qui incarnait 

daner des instruments internationaux contraignants les obligations des Etats de 

promouvoir le respect univorsel et le respect des droits de l’homme et dee 

libertéa fondamentales. 

Les Pactes qui venaient d’être adoptés établissaient des mécanismes de 

contrôle pour surveiller leur mise en oeuvre. En outre, le Protocole 

facultatif au Pacte relatif aux droits civils et politiques prévoyait une 

procédur, de plaintes pour les individus prétendant être victimes de 

violations des droits de l’homme énoncées dans le Pacte. Ainsi, l’idée de 

voir les gouvernements rendre compte de la façon dont ils respectent leurs 

obligation8 internationales dans le domaine des droits de l’homme est devenue 

une réalité au lieu de n’être qu’un idéal abstrait, Les gouvernements n’ont 

aucune raison valable d’arguer que les critiques qui leur sont adressées pour 

leur incapacité de respecter leurs obligations en matière de droits de l’homme 

constituent une ingérence dans leurs affaires intérieures. 

Au cours des années qui se sont écoulées depuis l’adoption des Pactes, de 

nombreux événements se sont produits. Les organisations non gouvernementales 

ont joue un rôle actif et catalytique à cet égard. Nous nous réjouissons du 

fait qu’un grand nombre d’Etats sont devenus parties aux Pactes et que 

certains autres sont en train de le devenir. Aujourd’hui, notamment, nous 

demandons à tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait de ratifier ces 

instruments ou d’y adhérer. 
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Au coura do8 25 dernibros annéea, il y a eu de nouvollos initiatives pour 

perfectionner le aysthe adoptb en 1966. En 1965, par exemple, le groupe do 

tralrail de session du Conetril économique Bt social s’est transformh en Cornith 

pour les droits économiques, ROC~LIIUX et culturels, Ainsi, la survoillahce de 

l’application de ce pacte a étd placée sur 10 mûma plan que la aurveillanco de 

l’application du Pacte rolntif aux droits civils et politiques, ce qui 

aonstituait un pas importent pour assurer un statut égal aux deux cathgorieii 

de droits de l’homme. 

Pour ce qui est %es nouvelles normes Btebliee depuis l’adoption des deux 

Pactes, noua voudrlona signaler tout particulièrement le cleuxi&me Protocole 

Pscultatif au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, qui 

visa h abolir la peine de mort (rholution 441126 de 1’Assemblh ghcirale), 

car il s’agit d’une addition concrhte au Pacte lui-même. 
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Xl a it6 sdoptaj en 1989 et est ontré en vigueur cette antrb. C’est lb un 

progr&a important dans le domaine des droits de l’homme. Nous encourageons 

donc les Etats qui sont en mesure de le faire d’adhdter b ce deuxième 

Protocole facultatif. Les Etats qui n’ont pas officiellement aboli la peine 

de mort devraient envisager de s’abstenir d’appliquer cette forme extrêmement 

s6vbre de sanction pénalo. 

Au cours dee années, lea commissions de contrôle des Pactes sont dovenues 

des organismes rospect$s, faisant autorit6, qui kudient les rapports fournis 

par les Etats parties sur l’application des Pactes et font dee commentaires 

gMiraux sur certains articles précisr c’est là une pratiqua extrêmement utile. 

Pourtant, le système n’est pas eemu defaut. Certains pays ont beaucoup 

de difficultéa à pihenter les rapports en temps voulu ou fournissent dea 

rapports inadéquats. Le fardee.u de nombreux Etats a augmenté en raison de 

l’expansion et des Uoublee emplois d’obligations de faire rapport, elles-mêmes 

dues a l’adoption de nouveaux instruments sur les droits de l’homme, Des 

ressources insuffisantes ont empêché les organismes créés par traité de 

fonctionner efficacement. Enfin, Ile Secrkariat, qui n’a pas suffisamment de 

personnel, n’a pas pu fournir aux organismes crééa par traité 1 appui 

administratif et technique dont ils avaient besoin. Voilà pourquoi nous nous 

soucions d’éviter la prolifération de nouvelles normes ou de limiter ces 

normes aux situations où la nécessité de rédiger de nouveaux instruments 

repose 8ur un consensus très large de la communauté internationale. 

L’année dernière, l’Assembl6e générale a réaffirmé qu’elle était 

responsable du bon fonctionnement des organismes des droits de l'homme crééa 

par traité. Elle a également réaffirmé à ce propos qu’il importait d’assurer 

le fonctionnewent efficace des systèmes de rapport périodique présentés par 

les Etats parties aux instruments sur les droits de l'homme et d'assurer des 

ressources financières suffisantes. La Communauté européenne et ses Etats 

membres demeurent fermement attachés à cet objectif. 

Depuis 1966, des changements politiques importants sont survenus dans le 

monde. Les batailles idéologiques qui jouaient un rôle prédominant à l’époque 

oÙ les Pactes ont 6th adoptés ont pratiquement disparu, Cela rend davantage 

possible d'aborder la relation entre les droits civils et politiques et les 

droits économiques, sociaux et culturels, avec une plus grande ouverture 
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d’esprit. Le nouveau climat politique offre aussi la possibilite d’une 

coopération qui perma?.tta d’accorder davantage d’attention ir l’application des 

droits écodomiques, :iociaux et culturels. 

Un autre événement constructif est la tendance à la démocratisation dans 

toutes les régions du monde. Nous sommes heureux qu’on reconnaisse de plus en 

plus dans le débat sur le developpement international la relation vitale qui 

existe entre la démocratie, les droits de l’homme et le développement. Lo 

respect des droits de l’homme et de la primauté du droit ainsi que des 

institutions politiques efficaces, responsables et dotées d’une légitimité 

démocratique aont à notre avis les conditions préalables nécessaires à un 

développement économique dynamique et è une répartition équitable des 

ressources. 

Je vais terminer en me tournant vers l’avenir. La Communauté européenne 

et ses Etats membres sont certains que la Conférence mondiale des 

Nations Unies sur les droits de l’homme, qui doit se tenir en 1993 à Berlin, 

sera le triomphe des peuples dans leur lutte pacifique pour les droits de 

l'homme et la démocratie, et encouragera le respect universel des droits de 

l’homme. Nous accordons une grande importance à cette conférence qui, entre 

autres, fera le point et évaluera les progrès accomplis dans le domaine des 

droits de l'homme. Elle examinera aussi les moyens de protéger et 

d’encourager les droits de l’homme pour assurer le meilleur fonctionnement des 

mécanismes existant aux Nations Unies et renforcer les institutions régionales 

nationales qui protègent et favorisent les droits de l'homme. Nous espérons 

que cette conférence sera un jalon tout aussi important dans l'histoire des 

Nations Unies que l'adoption des Pactes en 1966. 

Le PRES_SDENT (interprétation de l'arabe) : J9 donne maintenant la 

parole à M. Nouhad Mahmoud, du Liban, qui va faire une déclaration au nom du 

Groupe des Etats arabes. 

M, MAIi’MQ~ (Liban) (interprétation de l’arabe) : C'est pour moi un 

plaisir que de faire cette déclaration au nom du Groupe des Etats arabes, dont 

le Liban a l'honneur d'assumer la présidence ce mois-ci, en cette occasion 

solennelle, la célébration du vingt-cinquième anniversaire de l'adoption des 

Protocoles internationaux sur les droits de l'homme, qu'ils soient 

économiques, sociaux, politiques, civils ou culturels. 
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Depuis que l’Assemblée générale a adopté la Déclaration universelle des 

droits de l’homme en 1948 en tant que résolution 217 (III), ce noble objectif 

est devenu un idéal élevé partag$ par la communauté internationale. C’est 

ainsi que le droit des peuples à l’autodétermination et à la lutte contre 

l’occupation, l’apartheid, le racisme et la diacrlmination sous toutes aes 

formes a fait l’objet d’instruments juridiques multilatéraux internationaux 

sous la forme de conventions, déclarations ou codes de conduite qui sont tous 

entrhs en vigueur. 

Sur le plan internationtil, et depuis l’adoption de la résolution 

1514 (XV) sur l’octroi de l’indépendance aux ?ays et aux peuples coloniaux, le 

droit à l’autodétermination et le droit des peuples de décider librement de 

leur avenir sont devenus parties des droits de l’homme et ont constitué ainsi 

deux conditions fondamentales pour la jouissance des libertés fondamentales. 

Il est très important de noter les prémisses de mesures sérieuses pour 

réaffirmer le concept d’une protection internationale des droits de l’homme et 

pour donner une dimension nouvelle à la coopération internationale, de façon à 

accroître la prise de conscience et le respect des droits de l’homme et, 

partant, de garantir aux peuples la jouissance de leurs droits sociaux, 

politiques, économiques et culturels. 

Les Etats Membres se sont engages à appliquer et 8 respecter les nobles 

principes, buts et objectifs formulés par ces pactes, étant convaincus que ces 

principes et objectifs étaient le minimum nécessaire pour garantir la dignité 

du citoyen dans son pays et lui assurer une vie honorable où il jouirait de 

tous ses droits. Les merveilleuses paroles que nous venons d’entendre, les 

idéaux élevés et les nobles buts et objectifs incarnés par notre célébration 

de cet anniversaire aujourd’hui doivent englober tous les peuples de la terre, 

où qu’ils soient et quels qu’ils soient, sans distinction de race, de religion 

ou de croyance, et couvrir la liberté de pensée et la liberté d’expression en 

plus des principes de la justice, de l’égalité et de l’autodétermination. 

Vingt-cinq ans se sont écoulés depuis l’adoption de ces deux pactes et, 

pourtant, en regardant autour de nous, nous constatons que nous n’avons pas 

encore étb en mesure malheureusement de mettre fin aux graves violations des 

droits de l’homme dans diverses parties du monde. Il y a encore des régimes 

racistes dans le monde qui ne tiennent pas compte de ces droits et les foulent 



au4 pieds, ne $8 souciant aucunement de leute engaymentn juridiques et 

înteraationeua. En jetant un coup d’oeil sur ce qui 08 panse en Alrlque 

du Sud et on Palestine occugh, on constate indubitablement que les autorith 

b’oacupetion t1on eeulement ignorent maie encre ddfient lee princip.30 les plus 

~lémentafree do démocratie, de justice, de liberk6 et d’égaliwi, et continuent 

de refuser de mettre fin au raaisme et à la discrimination raciale sou8 toutes 

iws former et continuent à dénier le droit des peuples a l’autodétermination 

etigulé dans la Charte dee Nations Uniee. 
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De ce Peit, nous pensons que toute violation ou tout mépris de ces pactes 

internationaux par les régimes sud-africain et israélien constitue un défi 

lancé à l’humanité tout entière et ne saurait être toléré. L’occupation 

militaire prolongée des territoires arabes présente un obstacle au droit é 

l’autodétermination et constitue une violation des droits de l’homme, à 

commencer par le droit k la liberté. La liberté est le secret de la 

créativité humaine et, sans elle, aucun être humain ne peut avoir le sentiment 

de sa dignité d’être humain. Il est donc nécessaire aujourd’hui plus que 

jamais que la communaut6 internationale assume ses responsabilités en mettant 

fin & l’occupation et aux pratiques inhumaines et qu’elle force Israël Èi 

mettre un terme à sa politique raciste de peuplement, d’autant que les 

nombreuses condamnations prononcées par différentes instances internationales 

ne sont plus suffisantes pour décourager de telles pratiques. 

A cette occasion, nous demandons aujourd’hui à la communauté 

internationale de mettre tout en oeuvre afin d’obliger Israël et l’Afrique 

du Sud 8 respecter strictement, pleinement et sans plus de délai les 

dispositions des Pactes internationaux sur les droits de l’homme, pour assurer 

la paix et la sécurité ainsi que le respect des dispositions de la Charte des 

Nations Unies, dispositions qui visent essentiellement à préserver l’humanité 

du fléau de la guerre, du déplacement et de l’oppression. 

Enfin, je voudrais réaffirmer l’attachement de nos pays aux pactes et aux 

principes qui assurent le respect des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, sans distinction de sexe, de race ou de croyance. Nos pays 

réaffirment leur engagement à n’épargner aucun effort sur le double plan 

régional et international pour coopérer avec les autres pays et les autres 

peuples dans le but d’appliquer ces pactes et conventions, conformément aux 

arrangements internationaux pris pour contrôler leur application. 

La réalisation de ce noble objectif commun à l’humanité n’est possible 

que si la communauté internationale et tous les peuples de la terre sont 

conscients de la nécessité de protéger les droits de l’homme et de traduire 

dans la réalité les principes des pactes internationaux afin que tous les 

peuples du monde puissent vivre dans la sécurité, la paix et le respect 

naturel total des droits de l’homme. 
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M, (Norvege) (interprétation de l’anglais) I En cette 

occasion eolennolle qui marque le vingt-cinquième anniversaire de l’adoption 

par 1’Assembl~e qénérele des Pactes internationaux relatifs aux droits de 

l’homme, j’ai l’honneur de prendra la parole au nom de8 cinq pays nordiques I 

Danemark, Finlande, Islande, Suède et Norvège’ 

L’histoire a prouvé que l’objectif de la paix, de la sécurité et du 

d&eloppement exige que soient respectés les droit8 de l’homme et l’état de 

droit’ Cela suppose universalité et action collective. 

En acceptant la Charte de8 Nation8 IlnieS, les Etats acceptent également 

que le8 violation8 de8 droits de l’homme sont une pr&CC;~patiOn légitime de 

l’ONU, une préoccupation n&cesoaire pour que l'Organi8ation atteigne ses 

objectifs et préserve 88 crédibilité. 

Cette préo’zcupation doit être universelle et uniforme. Elle doit 

s’appliquer de ia même façon a toute8 les violations, où qu’elle8 88 

produisent et indépendamment de tout système politique, social ou religieux. 

Autrement dit, les action8 de 1’ONU qui visent à protéger et promouvoir les 

droit8 de l’homme ne constituent pas une ingérence dan8 les affaires 

intérieure8 des Etats. 

Aujourd’hui, 25 ans après l’adoption des Pacte8, plu8 de 60 Etats Membre8 

de l’Organisation des Nation8 Unie8 n'y sont toujours pas parties. Seule une 

minorité d'Etat8 Membre8 Ont adhéré aux Protocole8 facultatif8 aux Pacte8 

relatif8 aux droit8 civil8 et politiques. Nous souhaitons une foi8 encore 

prier instamment tous les Etat8 qui ne sont pas encore partie8 à ce8 

instruments de revoir leur position et de prendre les mesures appropriée8 pour 

éliminer les dernier8 obstacies à leur ratification ou à leur adhésion. 

Les activité8 de 1'ONU dan8 le domaine de8 droit8 de l'homme ont eu des 

résultats importants. Les Pacte8 ont élargi, renforcé et approfondi les 

engagements de8 Etat8 parties. Pourtant, l'action de8 OrganiBme8 créés par 

les Pactes - Comme il8 n'en sont eux-même8 que trop conscients - pourrait être 

plus efficace. D'une façon générale, il est urgent de renforcer le8 

mécanismes de 1'ONU chargés des droits de l'homme en mettant plus de 

re88ource8 à leur disposition. 

Le8 pays nordique8 estiment qu'il faut maintenant centrer les effort8 8Ur 

le respect universel et l'application scrupuleuse des dispositions de8 
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Pactes. Tel devrait être aussi le principal objectif de la Conférence 

mondiale sur les droits de l’homme. 

Les succès récents des mouvements démocratiques et populaires dans 

plusieurs paya qui ont depuis longtemps ratifié les Pactes prouvent que 

ratification n’était pas synonyme d’application. La responsabilité de mettre 

en oeuvre les principes fondamentaux des droits de l’homme tels que définis 

dans les Pactea incombe é tous les Etats et, je le répète, elle doit être la 

principale priorité des années 90, 

Tout en nous réjouissant que l’idéal des droits de l’homme ait triomphé 

dans de nombreux systèmes coupables de violations massives et systématiques, 

nous ne devons pas oublier que la haine, l’agression, l’intolérance et 

l’injustice sociale et économique continuent d’être un terrain propice aux 

violations des droits de l’homme. 

On ne saurait célébrer l’anniversaire des Pactes internationaux relatifs 

aux droits de l’homme sans rendre un hommage mérité aux défenseurs des droits 

de l’homme, notamment aux organisations non gouvernementales qui ont contribué 

de façon décisive à la noble cause que servent les Pactes t la cause de la 

dignité humaine. Ne fût-ce le dévouement desintéressé des organisations non 

gouvernementales et des autres défenseurs des droits de l’homme, les proc,rks à 

célébrer seraient bien moins nombreux. Nous rendons hommage à ces défenseurs 

des droits de l’homme qui ont payé le plus cher - de leur vie - la promotion 

de cette noble cause. Nos pensées et notre solidarité vont à ceux qui, en ce 

moment même, languissent dans les prisons ou sont autrement privés de 

l’exercice de leurs droits fondamentaux. 

Enfin, les pays nordiques souhaitent exprimer l’espoir que l’Assemblée 

générale adoptera par acclamation le projet de décleration (AI46IL.48) que 

nous avons présenté à cette occasion. A notre avis, la communauté mondiale 

confirmerait ainsi opportunément son attachement à la protection et à la 

promotion des droits de l’homme ccnsacrés dans les Pactes comme patrimoine 

commun de l’humanité. 
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0 M. (Nouvelle-Zélande) (interprétation de l’anglais) I J’ai 

l’honneur de prendre la parole aujourd’hui au nom des Gouvernements canadien, 

australien et néo-aélandais. 

L’6laboretion d’une déclaration internationale des droits de l’homme 

- la Déclaration universelle dee droits de l’homme et les deux Pactes 

internationaux relatifs aux droits de l’homme que nous commémorons 

aujourd’hui - représenter l’une des grandes réalisations de cette organisation. 

A l’issue de la dévastation et de la tragédie de la deuxième guerre 

mondiale, les auteurs de la Charte des Nations Unies avaient fortement 

présente é l’esprit !a nécessité de promouvoir et de protéger les droits de 

l’homme afin de protéger les générations futures contre le fléau de la 

guerre. La Charte des Nations Unies a ainsi inauguré une ère nouvelle où la 

justice sociale et lu libération de la peur et du besoin sont considérées non 

seulement comme des conditions fondamentales de la dignité et de la valeur de 

la personne humaine, mais aussi comme un préalable au meintien de la paix et 

de la sécurité internationales. 

Nous rendons aujourd’hui hommage à la sagesse, à la vision et à 

l’humanisme de ceux qui ont rédigé le Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels, et parmi lesquels on compte des citoyens de nos trois 

Pays’ Puisque ce sont les premiers traités globaux ayant force obligatoire 

dans le domaine des droits de l’homme, ils constituent des jalons sur la voie 

menant à la jouissance universelle des droits de l’homme. Ils donnent une 

signification concrète à cet objectif consacré par la Charte I 

“proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l’homme, 

dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l’égalité de 

droits des hommes et des femmes” et “favoriser le progrès social et 

instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande”. 

Presque tous les Etats ont adhéré au moins à l’un des instruments 

internationaux de droits de l’homme, et près des deux tiers ont accepté les 

Pactes que nous célébrons aujourd’hui. Nous avons en effet parcouru beaucoup 

de chemin depuis l’époque où l’esclavaqe, les souverains de droit divin et 

l’infériorité de la femme, de certaines races ou des pauvres étaient 

considérés comme relevant du “droit naturel”. Le fait même que tous les Etats 
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, M.‘m (Nouvel 

Membr~e rejettent la discrimination pour dee motifs de rater de sexe ou de 

religion, que noua rejetions toue la torture, ot que la légimité des 

gouvernements repose sur la volonté populaire illustre bien l’effet 

qu’exercent les normes internationales figurant dans ces pactes. 

A cette occasion, noua devons également rendre hommage h tous ceux qui, 

depuis l’adoption de ce8 deux instruments, ont inlassablement oeuvré pour en 

traduire les obligations par dee réalitho quotidieanee, et notamment aux 

experte indépendants chargée par les Etat8 Membres de contrôler le respect des 

deux Pactes. Leur examen des lois et pratiques nationales a eu des effets que 

l’on ne saurait sous-estimer. Nos trois pays le savent d’autant mieux que 

aow faisons regulièrement rapport et rencontrons le Comité des droite de 

l’homme et le Comité sur les droit5 économiques, sociaux et culturels. Le 

mécanisme de recours individuel figurant dans le premier Protoccle facultatif 

au Pacte relatif aux droits civils et politique5 confère une garantie 

supplémentaire aux citoyens de nos paya. L’Australie a récemment rejoint le 

Canada et la Nouvelle-Zélande en devenant partie nu Protocole facultatif. 

Tout comme les pays nordiques, no8 trois pays estiment qu’il est 

particulièrement indiqué de rappeler à cette occasion l’oeuvre accomplie par 

les orgaaisations non gouvrraenontales. Elles jouent un rôle vital en 

fournissant assistance et informations aux organes de surveillance et aux 

gouvernements en ce qui concerne l’&kablisaement et la communication des 

rapports. 

L’occasion nous est aujourd’hui donnée de nous tourner vers l’avenir pour 

nous demander cosusent des efforts collectifs pourraient renforcer encore la 

mise en oeuvre des deux Pactes. C’est 18 encore l’un des principaux défis à 

relever sur la scène internationale contemporaine. 

Comme l’a dit le Secrétaire général dans son rapport annuel à l’Assemblée 

il y a trois mois - le dernier de son illustre mandat -, on s’attache 

davantage aujourd’hui à mettre en place un régime universel des droits de 

l’homme, et l’on est de plus en plus conscient qu’il s’agit là d’un des 

fondements essentiels d’une paix durable. Les deux Pactes constituent une 

solide base d’action. Le processus législatif est en grande partie terminé. 

Le défi consiste maintenant à transformer la norme des Pactes en une réalité 

valable pour tous. 
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Nos trois pays anticipent le jour où tous iee Etats Membres de 

l’Organisation seront parties à ces deux inetruments. Nous espérons 

qu’en 1993 la Conférence mondiale sur les droits de l’homme donnera un élan à 

l’accession universelle à ces deux instruments fondamentaux des droits de 

l’homme et que les Etats s’efforceront de prendre las mesures juridiques 

nécessaires pour &tre a même d’adhérer b ces instruments b cette occasion ou 

avant. Nous espérons également que ces Etats envisageront d’accéder aux 

Protocoles facultatifs. 

Le bon fonctionnement des organes chargés de ces traités est essentiel à 

l*exercIce effectif des droits énonc6s dans les deux Pactes, et constitue donc 

un défi que les Nations Unies doivent continuer de relever. 

Les debats relatifs à l’application des Pactes 88 poursuivent encore au 

niveau conceptuel. On connaît l’argument selon lequel telle série de droits 

est plus importante que l’autre et l’exercice de l’une est conditionnelle de 

1’ aLItre. 

Nous espérons qu’en nous encourageant 8. réfléchir à l’historique et à 

l’intention de ces deux pactes, cette commémoration nous aidera à dépasser les 

débats stériles du passé. Les deux Pactes ont été élaborés ensemble. Ils 

sont complémentaires. Leur point de départ est l’idée que 

“l’idéal de l’être humain libre, libéré de la crainte ec de la misère, ne 

peut être réalisé que si des conditions permettant à chacun de jouir de 

ses droits économiques, sociaux et culturels, aussi bien que de ses 

droits civils et politiques, sont créées.” (Résolution 2200 (%XI) A dg 
, . . 

1’Ass~~. annare. 
, 

oreJmbule 1 

Ces deux aspirations sont des constantes tout aussi valables aujourd’hui qu’il 

y a 25 ans. D’une part, le désir de la liberté individuelle et de l’ordre 

démocratique, et d’autre part d’un niveau de vie meilleur. 

Cela étant, continuons à progresser ensemble pendant les 25 prochaines 

années, et même au-delà, pour trouver les moyens pratiques permettant de 

donner effet à tous les droits de l’homme qu’énoncent ces deux pactes. Nous 

devons nous engager ensemble et agir énergiquement sur tous les fronts, en 

protégeant et en promouvant tous les droits consacrés par ces deux pactes. 
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M. (Hongrie) : J’ai l’honneur aujourd’hui, h l’occaaîon de la 

aéltibration du vingt-cinquième annivorraire de l’adoption des deux Pactes 

internationaux relatifs aux droits de l’homme, de m’adresser à 1’Aeaembl~e 

générale au nom de la Pologne, de la Tch&oslovaquie et de la Hongrie’ Cette 

commémoration nous offre la possibilité de méditer sur 1. signification de ces 

pactea pour la communauté des nations et, plua particulièrement, pour les pays 

situés en Europe centrale. 

Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 

ainsi que le premier Protocole facultatif à ce dernier, ont été adoptde par 

l’Assemblée générale le 16 décembre 1966 dana des conditions politiques 

radicalement différentes de celles d’aujourd’hui. C’est à partir de leur 

entrée en vigueur, 10 ans plus tard, qu’on pouvait parler de l’existence d’une 

Charte internationale relative aux droits de l’homme, comprenant l’ensemble de 

la Déclaration universelle des droite de l’homme et de ces deux pactes. Cet 

ensemble a servi de base et ue cadre juridiques à un système géndral 

d’instruments relatifs aux droits de l’homme, qui a commencé à s’épanouir par 

la suite. Par conséquent, à cette occasion, noua ne devrions pas nous limiter 

à vanter les mérites de ces deux pactes, lesquels sont d’ailleurs 

nécessairement marqués par les effets des compromis laborieux de l’époque, 

maie souligner auesi leur influence stimulante sur les législations 

ultérieures dans le domaine des droits de l’homme, Ainsi, par exemple, le 

Pacte international relatif aux droit% civils et politiques lui-même vient de 

s’enrichir de son deuxihme Protocole facultatif sur l’abolition de la peine 

capitale, qui est entré en vigueur le 11 juillet dernier’ 
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En dhpit de la participation de presque 100 pays qui sont parties aux 

Pactea, l’universalité de ces deux instruments nous paraît encore asse!d 

lointaine. Mais, de nos jours, la communauté internationale n’est plus 

disposée à tolérer que dos gouvernemonts s’opposent ouvertement ou de manière 

plus subtile aux dispositions des Pactne. De telles attitudes constituent non 

seulement une v:olation d’instrumente internationaux d’importance majeure, 

mais elles représentent un défi lancé à la communauté des nations. Nous 

pouvons dirs à juste titre quo la Déclaration universelle et les Pactes 

internationaux reprtisentent aujourd’hui un code de conduite qui comporte non 

seulement la reconnaissance du caractère légitime d’une préoccupation et d’une 

prise de position internationale en face des violations des droits, mais aussi 

l’obligation politique et morale do s’opposer à de telles violations, Les 

Nations Unies se doivent d’agir on sorte que rien, aucun prétexte, aucun 

principe des relations interétatiques ne puissent être invoquée pour 

justifier, camoufler ou nier les v!olations dos droits élémentaires des 

individus, des communautés et des peuples. 

En fonction de situations géopolitiques, les Pactes peuvent revêtir des 

dimensions et des significations particulières. En Europe centrale, par 

exemple, les Pactes, h l’époque de leu< adoption, étaient considérés presque 

comme un fruit défendu, et ils n’ont su exercer un effet quelque peu notable 

sur la situation des droits des citoyens. Toutefois, au fil des années, cet 

état de choses et la frustration qui l’accompagnait ont fini pnr s’éroder 

progressivement et ont été remplacés par un besoin grandissant et des efforts 

de plus en plus engagés en faveur des droits et libertés individuels. Il 

n’est pas exegéré de dire que l’autorité et le prestige véritable des Pactes 

ont été établis par le citoyen lui-même, qui a pris conscience de ses droits 

et possibilités. Pour des millions de ces citoyens à Varsovie, à Prague, à 

Bratislava ou à Budapest, des initiatives et des actions reflétant leurs 

aspirations démocratiques communes et leur amour de la liberté sont devenues 

de plus en plus fréquentes et naturelles. Le chemin qui a mené des premiers 

pas timides au tournant démocratique et pacifique, et aux élections libres, 

n’a pas été facile : nous vivions l’époque où la simple référence aux droits 

et libertés fondamentaux était facilement taxée d’agitation 

antigouvernementale, l’époque de la Realpolitik, l’époque où des échafaudages 

paraissaient encore immuables. 
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Pana ce contewte, on ne saurait paeeer aou8 silence le8 mçiritee 

historiques du processus de la Conférence sur la a6curité et la coopération en 

Europe, qui s’efst avé& être un moyen des plus efficaces ?I pénétrer le glacis 

& l’Est, à ouvrir des brèches dans les rempart8 dos sociétos fermées de la 

région et à faire ragprocher ainsi leur écroulement. Les initiatives do le 

société civile, leo mouvements de contestetfurr indépendents du pouvoir, les 

fameux groupes d’Helsinki y ont été pour beaucoup pour qu’aujourd’hui le 

paysage politique de la partie orientale de l’Europe soit tellement 

différent. L’une des forces motrices derrière ces événements a été 

précisément l’Acte final d’Helsinki de 1975 qui, lui-même, se baBe sur les 

documents de 1’ONU relatifs aux droits de l’homme, y compris les Pactes 

internationaux. 

L’un des messages les plus importants que portent les changements 

intervenus en Europe centrale est que les droits 6conomiques, sociaux et 

culturels sont difficiles à interpréter et à réaliser sans droits civils et 

politiques, qu’il ne peut y avoir de vraies alternatives viables de 

développement Ban8 la participation intégrale de l’individu, sans le respect 

de ses droits humains et de sa liberté de choix. Nous sommes conscients que 

les changemente politiques ne fournissent qu’un cadre à l’exercice complet des 

droits économiques, sociaux et culturels. Mais, l’existence de mécanismes 

démocratiques dans un Etat de droit nous offre la posaibilité de surmonter les 

difficultés économiques, de mieux combattre les injustices sociales et les 

manifestations d’intolérance qui l’accompagnent traditionnellement. 

L’autre message qui a été confirmé par ces événements est qu’il est bien 

possible de faire triompher par des moyens pacifiques les droits contenus dans 

les Pactes, y compris le droit aux élections libres. Celles-ci ne sauraient 

être un but en soi, car le respect de la volonté populaire doit également 

prévaloir dans les périodes postélectorales et intégrer de façon organique la 

vie quotidienne de toute la société. 

C’est le degré de la mise en oeuvre des instruments internationaux qui 

leur rend leur poids véritable. Dans ce contexte, nous nous félicitons de 

l’activité des organes créés par les Pactes. L’ensemble des mécanismes de 

contrôle de 1’ONU dans le domaine des droits de l’homme, ensemble qui s’appuie 

sur les dispositions des Pactes, est un outil à double fonction qui, à la 
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fois, avertit ot rond assistance l son unique objectif est la restauration des 

droits des individus et dea communauths. Pour quo ce5 m6canismoa fonctionnant 

d’une maaiÔre satisfaisante, il est indiepeneable que la coop6ration positive 

de tour les Etats ainsi quo les re5aources humalnos ot finencières n6ceaseires 

soient asaurties. Nous Bomrnoe confiants que la Canférenca mondiale sur les 

droits de l’homme prévue en 1993 à Borlin va pouvoir apporter sa contribution, 

entre autre8, au perfectionnement de la vdrification de la mise en oeuvre des 

droite contenue dane lee Pactes. 

L’un des plu5 grand5 défis de l’humanité au XXe siècle a 6th celui dee 

droits de l’homme et dos libertés fondamentales pour tous. Apres les grand5 

bouleversement5 de la fin de notre siècle, noue paraissons mieux placés, plus 

ouverts et moins crisp6s pour mener à bien le grand combat commun pour la 

survie de notre civilisation et la défense de ses valeurs. 

M. KRm&J& (Autriche) (interprétation de l’anglais) I Nous célébrons 

aujourd’hui le vingt-cinquième anniversaire de l’adoption du Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et du Pacte 

internationa?. relatif aux droits civils et politiques. 

Ces instruments servent, avec la Dkleration universelle des droits de 

l’homme, de base aux activités et actions des Nations Unies destinées à 

garantir et à protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales. 

Tous les droits de l’homme et toutes les libertés fondamentales, tels qu’ils 

sont énoncés dans les Pactes internationaux, sont indivisibles et 

interdépendants, et la promotion et protection des uns ne devraient jamais 

dispenser les Etats de la promotion et protection des autres, ou leur servir 

d’excuse à ne pas 10 faire. 

L’application et le développement ultérieur des normes existantes des 

droits de l’homme exigent une base solide, et un cadre législatif 

international à caractère universel. Le Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques, et ses deux Protocoles facultatifs, ainsi que le 

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, et 

leur dispositif de mise en oeuvre, représentent cette base fondamentale. 



MLT/ 10 A/46/PV.73 
- 40 - 

Tous les Etats Membrea des Wctionr Unies devraient faire de leur mieux 

pour renforcer le carectoro universel et l’applicabilité des pactor l t de 

leure protocoles facultatifs. 

Le protection complote don droita ..d l’homme est indispensable au 

maintien de la paix ot de 10 ebcurit6. Dons le moasage qu’il a prononcé à 

l’occasion de la Journée des droits de l’homme, 10 8ocrétaire gdndral 8 

déclaré quo I 

“Cette reconnui8sanca do l’importence des droits de l’homme 6 ruscité un0 

nouvelle priao de conscience internationale de la néceeeitd de oonallier 

le principe fondemontul de le souvarsinot6 dos Etats avec la ndcoesit6 de 

protéqor et de promouvoir les droits de l’homme. Le monde ne peut plua 

tolérer 108 violations massivop, et eystomotiquoa de COB droite ni 

1’indiPférence aux soufPrances humaines. Ces outrageo b l’humanit/ 

sgpellant des mesures corrcctivee immddiates, surtout quand la paix est 
, menecde.” (ç;nmrrmnFzuke de pt -21 

Tous lce Jtate qui ne l’ont pee encore fait devraient devenir partiee aux 

Pactes internationaux et envisager d’adhérer aux Protocoles fscultstifb (lu 

Pacte international relatif aux droits civlls et politiques. 

Les deux comités créée en vertu des Pactes jouent un rôle importent, 

voire essentiel t superviser et appuyer les Etats parties dans la mise en 

oeuvre complète de ces instruments. Malgré le nombre croissant de 

ratifications et d’adhésions aux traités internationaux relatifs aux droits de 

l’homme et l’entrée en vigueur de nouveaux instruments dans ce domaine, le 

fonctionnement efficace des organismes créés en vertu dea instruments des 

Nations Unies relatifs aux droits de l’homme reste un problème pressant dont 

les Nations Unies devraient continuer de se préoccuper. 

Les proc6dures et les mécanismes existant aux Natione Unies ont encore 

besoin d’être renforcés, et des approches nouvelles et novatrices sont 

nécessaires pour réduire le fossé existant entre les aspirations et la réalité 

dans le domaine des droits de l’homme. L’Autriche prendra l’initiative de 

soumettre une proposition en faveur de la création d’un nouveau mécanisme à la 

prochaine session de la Commission des droits de l’homme. 

La célébration du vingt-cinquième anniversaire des Pactes internationaux 

relatifs aux droits de l’homme devrait être l’occasion pour nous d’examiner de 
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manihre franahe et honndte les moyens de garantir è tous - sans distinction de 

race, de couleur, de sexe* de langue, de religion, d’opinion politique et 

autre, d’origine nationale ou sociale et autres critères - la démocratie, les 

droits de i’homme et le développement. 

Des changements spectaculaires se sont produits dans le monde. Les Etats 

ne peuvent plus refuser à leurs citoyens la pleine jouisrance des droits de 

l’homme et des llbortés fondamentales, Par conséquent, l’attitude consistant 

à manifester sa préoccupation face à certainos situations en matibre de droite 

de l’homme ot à vouloir protéger les personnes victimee de vlolations massives 

ot systématiques des droits de l’homme ne peut plus ôtro interprétée comme une 

lngoronce dans les affaires intérieures d’Etats souveraine. 

Il reste encore beaucoup à faire pour appliquor loa droite fondamentaux 

les plus élémentaires et veiller au bon fonctionnement des mécanismes des 

Nations Unies en matière de droits de l’homme. Tous les Etats Membres des 

Nations Unies ont l’obligation de contribuer à promouvoir et à protéger 10s 

droits de l’homme. Cette obligation ne doit pas être considérée comme un 

fardeau mals plutôt comme un défi et un devoir vis-è-vie de leurs propres 

citoyens et de la communauté internationale. L’Autriche est prête à 

contrlbuor, avec tous lee autres Etats représont&s ici aujourd’hui, à 

l’établissement d’une culture universelle des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales. 

Le ERESTDENT (interprétation de l’arabe) I L’Assemblée va maintenant 

se prononcer sur le projet de résolution A/46/L.48. 

Je signale qu’une orrour s'est glissée à la dernière ligne de la version 

française du document A/46/L.48, OÙ les mots “Protocole facultatif” doivent se 

lire “Protocoles facultatifs”. 

Puis-je considérer que l'Assemblée générale souhaite adopter ce projet de 

résolution7 

J&-proiet de &glutioItA/46/L.48 as.Q adoPté (résolution 46/81). 

Le PRESIDENT (interprétation de l'arabe) : Je déclare close la 

célébration du vingt-cinquième anniversaire de l'adoption du Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociatix et culturels, du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques et dos Protocoles 

facultatifs au Pacte international relatif ilux droits civils et. politiques. 
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POINT 35 DE L’ORDRE DU JOUR (A&& 

LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT I PROJETS DE RESOLUTION (A/46/L,49, L.50 et L.51) 

Le ~ (intotpr/tstion de l’arabe) I Je rappelle aux 

reprhentants que le débat sur ce point s’est terminé R la 576 eeance 

plénière, le 27 novembre. 

S’agissant de cette question, 1’Asaemblée est saisie de trois projets tle 

résolution, publiés en tant que documents A/46/L.49, A/46/L.50 nt AI46IL.51, 

Je donne la parole au représentant de Cuba pour pr&3enter les trois 

projets de rdsolution. 

M. (Cuba) (interprétation de l’espagnol) I J’ai 

l’honneur, au nom des auteurs, de présenter les projets de résolution contenus 

dans les documents A/46/L.49, A/46/L,50 et A1461L.51 et concernant le point 35 

de l’ordre du jour, “La situation au Moyen-Orient”. 

Je précise que l’Afghanistan, la Malaisie et Cuba doivent figurer parmi 

les auteurs des trois projets de résolution; quo le nom Be Bahreïn doit être 

ajoute a ceux des auteurs du projet de résolution A/46/L,50$ que le Pakistan 

et l’Indonésie doivent figurer parmi les auteurs du projet de résolution 

A/46/L.51, et que le nom du Soudan ne doit pas figurer parmi les auteurs du 

projet de tesolution A/46/L.50. 

Les auteurs estiment que les textes que j’ai l’honneur de présenter sont 

de la plus haute importance vu les conditions qui prévalent actuellement au 

Moyen-Orient et compte tenu des changements intervenus dans la situation 

internationale et des événements qui SO sont produits dans cette région du 

monde depuis la quarante-cinquième session.* 

* M. Pennaneach (Togo), Vice-Président, assume la présidence. 
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te situation créée par Israël dans la région a fait l’objet de nombreuses 

résolutions, à l’Assemblée gonérale comme au Conseil de sécurité. 

Malheureusement, les appels répotds adreae&s a la puissance occupante, non 

seulement pour qu’elle rende les territoires occup6e, y compris Jérwelem, 

mais aussi pour qu’elle s’abstienne dans ces territoires de toute activité 

- notamment l’implantation de colonies de peuploment - faisant obstacle à la 

réalisation d’une paix juste et durable, n’ont pas été entendus. Ces deux 

dernières an&es, le Conseil de sécurité a dû examiner à plusieurs reprises 

toutes sortes de violations commises par l’occupant dans les territoires 

occupésr et malgré les difficultés qu’il a rencontrées, le Conseil a adoptk 

plusieurs résolutions montrant clairement qu’lsraël persiste dans sa politique 

de violation et continue d’ignorer les appels de la communauté internationale. 

C’est pourquoi il me faut montiunner que l’on continue, au Conseil de 

sécurité, d’appliquer le principe de deux poids deux mesures quand il s’agit 

d’adopter les résolutions les plus diverses, y compris celles imposant des 

mesures de coercition contre des Etata donnés - surtout quand cela est dans 

l’intérêt de certains des membres permanents - tout en garantissant l’impunité 

la plus absolue aux Etats qui, comme Israël, sont reconnus comme contrevenant 

au droit international. 

S’il est essentiel de rappeler chacun des principes et des normes du 

droit international enfreints par la puissance occupante, il est peut-être 

plus important encore de souligner que celle-ci persiste à violer la quatrième 

Convention de Genève de 1949. Le peuple palestinien - dont le représentant 

légitime est l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) - continue 

d’être en butte aux pires sévices, mais nous avons le devoir inéluctable 

d’oeuvrer, non seulement pour le protéger, mais aussi pour lui permettre 

d’exercer pleinement et librement ses droits souverains. 

Les projets que j’ai l’honneur de présenter aujourd’hui réaffirment sans 

équivoque que la question de Palestine est au coeur même du conflit du 

Moyen-Orient et que la paix dans cette région est indivisible. Pour cela, 

elle doit être fondée sur un règlement global, juste et durable du conflit, 

obtenu sous les auspices des Nations Unies, grâce a des mesures qui 

garantissent le retrait total et sans condition d’Israël des territoires 

palestiniens qu’il occupe depuis 1967, y compris Jérusalem, ainsi que des 
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autres territoîres arabes occupée, y  compris lea hauteurs du Golan, dont 

l’annexion par la puissance occupante est Parf?aitement illégale et doit donc 

6tre considérée comme nulle et non avenue au regard du droit international. 

De même, dans ce8 textes, on insiste sur l’illégalit6 de la décision 

israélienne d’imposer son droit, 8a juridiction et son administration à 

Jhrusalem, décision nulle, non avenue et dhuée de la moindre validité. 

tee projet8 de résolution dont la quarante-sixième seasion de l’Assemblée 

générale est maintenant saisie insistent par ailleurs sur la nécessité, pour 

tOU8 le8 Etats, de s’abstenir de prêter une assistance politique, 6COnOmiqUe, 

financière, militaire ou autre à Israël tant que son régime continuera à 

occuper illégalement 108 territoires palestiniens et autre8 territoire8 

arabes, @t maintenir leur pOpulatiOn dan8 l’assUjettiSSemOnt en faisant régner 

la terreur et en recourant à des pratiqu38 destinées à perpétuer l’occupation 

desdata territoires et à coneommer leur annexion à 1’Etat d’Israël. 

Enfin, le8 auteur8 tiennent à rappeler l’importance des textes soumis à 

l’approbation de l’Assemblée, dans le cadre des événement8 qui affectent la 

situation au Moyen-Orient. Tandis quo d’une part on s’efforce d’arriver à une 

eolution négoci6e aux conflits auxquels la région est en butte depuis des 

dizaine8 années, d’autre part, on constate que, paradoxalement, les pratique8 

iSraéliennes, y  compris le8 pratiques di8CriminatOires dirigée8 Contre la 

population autochtone de8 territoire8 palestiniens et autre8 territoires 

arabes OCCUPES, continuent de violer les droits légitimes des habitants de ces 

territoires. De la même façon, la politique expansionniste menée par Israël 

constitue une menace pour ses t:oisins et, partant, pour le maintien de la paix 

et de la sécurité de la région. 

C’est pourquoi les auteurs, tout en tenant compte des événements qui se 

sont produits dans la zone - qui nous ont amenés à apporter aux projets de 

résolution des modifications facilement identifiables en les comparant aux 

résolutions adoptées l’année dernière sur cette question - ont déjà clairement 

indiqué lour position dans les textes que je présente aujourd’hui. Ces 

positions reflètent celles que l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité 

ont adoptées a l’égard des politiques et des pratiques israéliennes, qui sont 

l’un des principaux éléments négatifs de la situation au Moyen-Orient. 
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Je n’ai plur qu'i soumettre COI textes h l'Assemblée et b recommander, au 

nom de leurs auteura, qu’ils soient adogth en tant que rholutiona de la 

quarante-sîxième seseion de 1'Asaemblh yhhale. 

Pour ce qui est du projet de résolution contenu dans le document 

W4WL.50, je voudrais toutefois signaler que les auteurs ne souhaitent pas 

que 1’Assemblh se prononce sur ce texte maintenant. Nous nous rhervons le 

droit de demander son adoption ultérieurement pendant la oession.* 

* Le Président assume la présidence. 
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M..AWAD (République arabe syrienne) (interprétation de l’arabe) 8 Ma 

délégation confirme, é ce stade, sa demande de reporter la mise aux voix du 

projet de résolution A/46/L,50, en date du 12 décembre 1991, présenté à 

l’Assemblée générale concernant le8 hauteurs du Golan syrien occupées, tout en 

se réservant le droit de le présenter à nouveau au cours de la présente 

quarante-sixième session, à la lumière des résultats du processus de paix. 

Par ailleurs, la délégation syrienne considère que la résolution 46147 F, 

qui a été adoptée par l’Assemblée générale le 9 décembre 1991, répond cette 

fois-ci aux voeux de mon pays qui souhaitait voir les Etats Membres appuyer 

nettement la Syrie face à l’occupation par Israël du Golan syrien et déclarer 

nulles et non avenues la juridiction et les lois imposées par Israël au Golan 

depuis 1967 à ce jour. Dans ce contexte, la délégation syrienne voudrait 

exprimer ses vifs remerciements et sa profonde gratitude aux 152 Etats qui ont 

voté en faveur de la résolution 46147 F. 

Le am (interprétation de l’arabe) : Nous allons maintenant 

examiner deux projets de résolution, mais nous entendrons d'abord les 

représentants qui souhaitent expliquer leur vote avant le vote. Je rappelle 

aux délégations que, conformément à la décision 341401 de l’Assemblée 

générale, les explications de vote sont limitées à 10 minutes et doivent être 

faites par les délégations depuis leur siège. 

M. BAS BACKEE (Pays-Bas) (interprétation de l'anglais) : J'ai 

l'honneur de prendre la parole au nom des 12 Etats Membres de la Communauté 

européenne. 

Nos vues sur les principes qui doivent être appliqués pour régler le 

conflit au Moyen-Orient ont été exposées en détail dans la déclaration que 

nous avons faite au cours du débat, le 20 novembre. Les Douze ont des 

réserves importantes & propos des projets de résolution A/46/L.49 et 

AI46IL.50. Nous espérons que le report qui vient d'être demandé pour le vote 

sur le projet de résolution AI46IL.50 nous permettra d'adopter une résolution 

acceptable par tous. 

Nous nous félicitons des améliorations importantes qui ont été apportées 

cette année au projet de résolution AI46IL.49, mais nous restons préoccupés 

par l'absence d'équilibre et par le fait que cette résolution ne reflète pas 

les principes fondamentaux que nous estimons indispensables à une solution du 
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aonflit arabe-israélien. Toutefois, nous sommes heureux d’appuyer le 

troisibme pro’rt de résolution SUP ce point, A/46/L.51, et, 0 cet égard, noua 

pappelona l’importance que nous attachons à la résolution 478 (1980) du 

Conseil do sécurité. 

le PREGfDENT (interprétation de l’arabe) I L’Assemblée va maintenant 

80 ptononoer SUP les deux projets de résolution dont elle est saisie. Elle se 

prononcera d’abord sur le projet de résolution A1461L.49. Un vote enreqistrh 

a été demand6. 
, dB au vm . 

-1 Afghanistan, Algérie, Bahreïn, Bangladesh, Bhoutan, 
Bolivie, Botswana, Brdsil, Brun&i Darussalam, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cap-Vert, Tchad, Chili, Chine, 
Colombie, Comores, Cuba, Chypre, Djibouti, Equateur, 
Egypte, ~1 Salvador, Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, 
Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, Inde, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, 
Jordanie, Kenya, Koweït, République démocratique 
populaire lao, Liban, Lesotho, Jamahiriya arabe libyenne, 
Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Mauritanie, 
Maurice, Mexique, Mongolie, Maroc, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Oman, 
Pakistan, Pérou, Philippines, Qatar, République de Corée, 
Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Arabie Saoudite, Sénégal, 
Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Sri Lanka, 
Soudan, Suriname, Swaziland, République arabe syrienne, 
Thaïlande, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ouganda, 
Emirats arabes unis, République-Unie de Tanzanie, 
Vanuatu, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Yougoslavie, Zambie, 
Zimbabwe. 

Votent t Australie, Belgique, Bulgarie, Canada, Tchécoslovaquie, 
Danemark, Estonie, Finlande, France, Allemagne, Hongrie, 
Islande, Irlande, Israël, Italie, Lettonie, Lituanie, 
Luxembourg, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pologne, 
Portugal, Roumanie, Suède, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Amérique. 

, 6 t Albanie, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Autriche, 
Bahamas, Barbade, Bélarus, Belize, Bénin, République 
centrafricaine, Côte d'ivoire, Dominique, République 
dominicaine, Fidji, Grèce, Grenade, Jamaïque, Japon, 
Liberia, Liechtenstein, Malawi, Malte, Iles Marshall, 
Micronésie (Etats fédérés de), Panama, Papouasie- 
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, 
Iles Salomon, Espagne, Togo, Ukraine, Union des 
Républiques socialistes soviétiques, Uruguay. 
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, 
par 93 voir QQ&,XSJ 27, avf& 37 ebst9nt le mjet de res&&ion est 

w  (tesolution 46162 A).* 

Le PREGIDENT (interprétation de l'arabe) t Comme je l'ai déjà 

indiqué, l'Assemblée générale se prononcera à une date ultérinure BUT le 

projet de résolution A/46/L.50.* 

Nous passons ensuite au projet de résolution A1461L.51. Un vote 

enregistré a été demandé. 
l ,  .  

Xl e8t mscede au vote .  

-1 
Afghanistan, Albanie, Algérie, Antigua-et-Barbuda, 
Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Bahreïn, 
Bangladesh, Bélarus, Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, 
Bolivie, Botswana, Brésil. Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Canada, Cep-Vert, 
République centrafricaine. Tchad, Chili, Chine, Colombie, 
Comores, Côte d'fvoire, Cuba, Chypre, Tchécoslovaquie, 
République populaire démocratiquti de Corée, Danemark, 
Djibouti, Equateur, Egypte, Estonie, Ethiopie, Fidji, 
Finlande, France, Gabon, Gambie, Allemagne, Ghana, Grèce, 
Grenade, Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Islande, Inae, Indonésie, Iran (République 
islamique dl), Iraq, Irlande, Italie, Jamaïque, Japon, 
Jordanie, Kenya, Koweït, République démocratique 
populaire lao, Lettonie, Liban, Lesotho, Liberia, 
Jamahiriya arabe libyenne, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malawi, Malaisie, Maldives, Mali, 
Malte, Iles Xarshall, Mauritanie, Maurice, Mexique, 
Micronésie (Etats fédérés de), Mongolie, Maroc, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Pays-Bas, 
Nouvelle-Zélande, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvège, 
Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
République de Corée, Roumanie, Rwanda, 
Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Arabie saoudite, 
Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Iles 
Salomon, Somalie, Espagne, Sri Lanka, Soudan, Suriname, 
Swaziland, suèat3, République arabe syrienne, Thaïlande, 
Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ouganda, 
Ukraine, Union des Républiques socialistes soviétiques, 
Emirats arabes unis, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, République-Unie de Tanzanie, Uruguay, 
Vanuatu, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Yougoslavie, Zambie, 
Zimbabwe. 

* Les délégations de l'Angola, du Cameroun et du Congo ont ultérieurement 
informé le Secrétariat qu'elles entendaient voter pour. 
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ment cc..~&gB 8 Israël. 

6 m I Barbade, Dominique, République domin?caine, Etats-Unis 
d’Amérique. 

par 152 VO~ coa&,r~e,~P le m.QjBt de tkQ.?&kgnXf& 
A&& (résolution 46/82 B).* 

Le PREGIDENT (interprétation de l’arabe) I Je vais donner la parole 

aux reprhaentante qui souhaitent expliquer leur vote après le vote, Je 

rappelle aux délégations que, conformément à la décision 341401 de l’Assemblée 

générale, les explications de vote sont limitées à 10 minutes et doivent être 

faites par les délégations depuis leur siège. 

Je donne la parole au représentant des Etata-Unis d’knérique pour une 

motion d’ordre. 

M. WR- (Etats-Unis d’Amérique) (interprétation de 

l’anglais) I Les deux résolutions que nous venons d’adopter traitent 

d’éléments importants dana la recherche d’un règlement de paix juste, durable 

et global au Moyen-Orient. Toutefois, comne ma délégation l’a expliqué à 

plusieurs reprises lorsque l’Assemblée s’est prononcée sur ce point les années 

précédentes, le seul moyen réaliste de parvenir à un règlement d’ensemble du 

problème du Moyen-Orient passe par des négociations directes entre les parties 

intéressées, 

Sous les auspices des Etats-Unis et de l’Union soviétique, les parties au 

conflit se sont rencontrées à Madrid le 30 octobre et ont entrepris des 

négociations bilatérales directes en vue de parvenir i un règlement de paix 

global, juste et durable au Moyen-Orient. 

Ces négociations ont repris d, Washington le 4 décembre et se poursuivent 

actuellement. Aucun des projets de résolution dont nous sommes saisis 

aujourd’hui ne prend même note de ces événements importants et sans 

précédent. En même temps, ces deux projets de résolution, A1461L.49 et. 

A1461L.51, n‘affirment pas le principe directeur de la Confirence de la paix 

selon lequel c’est aux gouvernements et aux peuples de la région qu’il 

appartient de façonner l’avenir du Moyen-Orient. 

* Les délégations de l’Angola, de la Barbade et du Cameroun ont 
ultérieurement informé le Secrétariat qu’elles entendaient voter pour. 
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Bien que aertains paragraphe6 particulièrement inacceptables aient Bté 

supprimh, at noue prenonrr note des efforts faits par lee délégations è cet 

égard, les Etats-Unis ont voté contre le projet de résolution A/46/L.49, gerce 

qu’il ne fait aucune rdférence aux négociations de paix ectuellement en coure 

entre les parties. Il traite de nombreuses questions qui sont actuellement à 

l’examen et qui doivent BB régler dans le cadre du processus de paix. En 

outre, nous eetimona que le libelle et le ton manquent toujoure d’équilibre en 

ce twna qu’ils tendent i condamner l’une des parties aux négociations. 
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Comme par le passé, les Etats-Unis se sont abstenus de voter sur le 

projet de tdsolution A/46/L.51. Noue pensons que le statut de Jérusalem doit 

kro déterminé par doe négociations entre les parties intéressées et dans le 

cadre d’un processus de paix globale. 

M.w (Turquie) I Lors du débat géneral, la Turquie a eu 

l’occasion d’expliquer sa position sur la situation au Moyen-Orient. 

Conformément B cette position de principe, noue avcjns vote pour les projets 

de rtkrolution A/46/L.49 et A/46/t.51. 

Toutefois, notre vote positif ne nous empêche pas d’avancer certaines 

observations sur le projet de rdsolution A/46/L.49 qui vient d’être adopté. 

En premier lieu, nrrus avons noté avec appréciation les efforts considérables 

des auteurs du projet de résolution A/46/L.49 afin d’éliminer certains 

paragraphes qui attiraient dans le passé des critiques de la part des 

délégations. Toutefois, le projet de résolution, qui ne fait aucune référence 

au processus de paix engagé par la Conférence de Madrid et aux négociations 

bilatérales de Washington, se présente comme un texte incomplet. La Turquie 

attache une grande importance au succès de ce processus de paix et aurait 

préféré que cet important développement soit reflété à sa juste valeur dans le 

projet de résolution. 

Quant au paragraphe 11 du même projet, qui fait référence aux relations 

d’Israël avec un pays tiers, ma délégation estime que les vue4 qui y sont 

exprimées ne relèvent pas de la compétence de l’Assemblée générale. 

M. AWAD (République arabe syrienne) (interprétation de l'arabe) : Le 

vote de la République arabe syrienne pour le projet de résolution A1461L.49 ne 

signifie pas une reconnaissance d’Israël qui méconnaît les droits légitimes du 

peuple palestinien. Israël continue d’occuper le Golan arabe syrien et 

d’autres territoires arabes en violation des résolutions de l’Assemblée 

générale et des normes du droit international. 

M. POD- (Union des Républiques socialistes soviétiques) 

(interprétation du russe) : Les discussions d’vw série de questions relat 

a un règlement au Moyen-Orient ont lieu cette année à l’Assemblée dans une 

atmosphère qualitativement nouvelle, qui laisse espérer de plus en plus qu 

solution politique du conflit arabo-israélien pourra être trouvée. Cette 

ives 

’ une 



MNE/l3 A/46/PV.‘l3 
- 62 - 

atmosphère a été crdée par les efforte soutenus déployés par de nombreux pays, 

y compris l’interaction fructueuse antre l’Union sovidtique et les Etats-Unis 

et la volont des partie8 directement rntéressées au conflit de s’asseoir à la 

table des négociations. 

Il y a un mois, un processus de négociaklon, qui peut et qui doit être 

poursuivi, a été engagé dens la capitale eepagnole - occasion unique de 

parvenir à un règlement juste et global du conflit arabo-israélien et 

d’instaurer la paix attendue depuis longtemps sur cette terre qui a tant 

Souf!fert. Cet espoir a été renforcé per le8 premières mesures - notamment, la 

conclusion favorable de la Conférence de paix sur le Moyen-Orient, ‘commencée à 

Madrid, et l’évolution vers des négociations bilatérales entre Israël et les 

Arabes. 

L’Union soviétique et les Etats-Unis, en leur qualité de coprésidents de 

la Conférence de paix, poursuivent maintenant leur action réciproque et leur 

collaboration pow promouvoir un règlement juste et global au Moyen-Orient. 

Dans ces circonstances, nous COnBid6rOn8 qu’il est extrêmement important de 

coordonner soigneusement toute action - tant au niveau national qu’au niveau 

international - avec les réalités nouvelles qui sont apparues le jour de 

l’ouverture de la Conférence de paix internationale de Madrid. 

Nous pensons que l’Assemblée générale devrait à cette session s’abstenir 

de prendre des positions rigides sur le fond des questions concernant un 

règlement au Moyen-Orient et attendre de voir quels sont les résultats 

pratiques que le début du processus de paix apportera. A cet égard, nous nous 

félicitons de la décision de la Syrie de renvoyer le vote sur le projet de 

résolution A1461L.50. 

L’adoption à cette session de l’ensemble traditionnel de résolutions sur 

cette question, qui contient de nombreuses dispositions controversées, ne 

correspondrait pas, pensons-nous, à l’état d’esprit actuel et ne contribuerait 

pas au succès du processus de négociation. 

En conséquence, l’Union soviétique, en tant que coprésident de la 

Conférence de paix, s’est abstenue lors du vote sur le projet de résolution 

A/46/L.49. Cette attitude ne signifie évidemment pas que l’Union soviétique 

a changé de position de principe sur les problèmes du Moyen-Orient. 
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I ~-~VAN~I. (République islamique d’Iran) (interp&etion de 

l’anglais) I En votant pour lee deux projets de r&solution, adoptés au titre 

du point 35 de l’ordre du jour, ma délégation voudrait faire dee réserves sur 

les paragraphes des projets de résolution qui reconnaissent le régime sioniste. 

m (Autriche) (interprétation de l’anglais) 8 L’Autriche a 

expliqué ea position sur la situation au Moyen-Orient au coura du débat sur 

cette question. Notre position est bion connue et a été conséquente au cours 

des années. Nous partageons les préoccupations principales et sommes d’accord 

sur beaucoup, meis pas sur tous, les éléments du projet de résolution dont 

nous sommes saisis. En particulier, ma délégation no peut pas appuyer des 

éléments qui non seulement aggraveraient la situation existante mais nuiraient 

à la recherche de la paix. 

Par conséquent, l’Autriche, tout en appuyant le projet de résolution 

A/46/L.51, a été obligée de s’abstenir eur le projet A/46/L.49. 

Mme w (Argwtine) (interprétation de l’espagnol) L La République 

argentine s’est abstenue lors du vote sur le projet de résolution AI46IL.49, 

convaincue que, dans les circonstances actuelles, l’adoption de décisions par 

l’Assemblée sur 10s questions à l’étude ne contribue absolument pas à créer un 

climat favorable aux pourparlers de paix qui sont en cours entre les parties 

au conflit arabo-israélien. 

Dans ce contexte, je voudrais redire ici l’importance que mon pays 

accorde au processus de paix commencé à Madrid avec le parrainage des 

Etats-Unis et de l’Union soviétique, qui offre une occasion unique, laquelle 

reflète certainement le désir d’un avenir pacifique et harmonieux entre les 

deux peuples. 

Je voudrais à cette occasion souligner et appuyer les efforts déployés 

par les pays qui ont parrainé le projet de résolution AI46IL.49 afin de 

modifier leur texte et éliminer les concepts et le libellé qui feraient 

obstacle à la recherche d’une solution juste et définitive de ce conflit 

douloureux. A cet égard, nous pensons qu’il est impérieux que notre 

organisation se montre par ses décisions a la hauteur des changements 

favorables qui ont eu lieu dans la communauté internationale. Ce n’est 

qu’ainsi qu’elle pourra faire face aux conflits existants et à ceux qui 

pourraient surgir. 
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M. (Jmshiriya arabe libyenne) (interprétation de l’arabe) I Ma 

dél/gation a vot6 pour les projets de résolution AI46IL.49 et A/46/L.51 our la 

question du Moyen-Orient, qui viennent d’$tre atlogt&m. 
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N~amain~, ma délégetlon tient à faire connaitre off~uh#llerne~it WI t’tjP10wt3A 

au sujet de chacun dea paragraphe0 de con reholutiona qrri pourrniont 

eignifier, directement ou indlrectetwrrt, une reconnaiaaanae do 1 ‘ontlt6 

sioniete en Paleetine occupée. 

Ma (Mexique) (interprbtation do 1 ‘espagnol) I Imrn 1 ‘wtnme#l 

de la sltuatlon (1~ Moyen-Orient, la voix de la délégntion du Meniqucr a 

toujours appuyé lee principea et les initiativea visant $ réaliser une ynCx 

indivieible fondik sur une oolution globalo, juste ot durable du conPlit; c’ltrfrn 

cette région. 

Nous avons inveriablomont aff Ir& qu’un r~glotnoné dos problhmoo Arr 

Moyen-Orient doit avoir comme point de départ le eeepect inthgrol. duo 

r&solutione pertinentes de l’Assemblée gbnérale et du Conseil do sécurlth, 

notamment les résolutions 242 (1967) ot 336 (1973) du Conaoil do dcuritti. 

Dans ce contexte, le Gouvernement mexicain a oboorv6 avec la plua grantlo 

attention l’évolution de la situetion au Moyan-Otiont ot Il domoure 

particulièrement attentif aux effort8 de négociations qui sont doployés ir 

l’heure actuelle. Le Gouvernement mexicain a en offot apport6 son appui 

réeolu au processus de paix amorcé & Madrid le 30 octobre dernier. 

Ma déldgation se réjouit que les textes sur la question du Moyen-Orient 

qui ont été soumis cette année à l’examen de l’Assemblée générale représentent 

un important effort de conciliation, grâce à l’élimination de concepts et de 

formulations étrangers à l’esprit qui doit prévaloir dans cette période si 

délicate et si vitale du processus de négociation, Nous estimons que cet 

effort doit se poursuivre pour s’harmoniser avec les mutations positives qui 

sont intervenues dans le processus de paix. 

Notre vote sur les projets de résolution contenus dans les documents 

AI46IL.49 et AI46IL.51 est conforme à notre soutien indéfectible aux principes 

qui doivent encadrer une solution négociée. Nous reconnaissons la nécessité 

de respecter les dispositions du droit international et les diverses décisions 

adoptées en la matière par le Conseil de sécurité. Nous considérons aussi 

comme un élément positif du processus de paix actuel la volonté des parties 

d’entamer un dialogue et de renoncer aux préjugés et antagonismes qui 

tendaient à faire abstraction de la réalité politique propre à la situation 

dans la région. Nous sommes convaincus que la recherche d’une solution 
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néyoc iée , sur la base du respect des décisions prises par les Nations Unies et 

du droit international, assurera la consolidation de la paix et de le 

sécurité, qui constituent l’aspiration fondamentale des pauples du 

Moyen-Orient. 

Le mm (interprétetion de l’arabe) t Nous avons termine cette 

cjtape de l’examen du point 35 do l’ordrs du jour. 

HOMMAGE A JAVIER PERE2 DE CUELLAR, SECRETAIRE GENERAL DE L’ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) I Cette heure sera 

consacrée A une manifestetion aolennello au cours de laquelle notre distingué 

6QCdtair0 gQndr81 et moi-merne auront l’OCCfM4fOn de prononcer qUQlqUQS pQrOle5 

au ciujot de aon depart imminent de son poste de hautes responsabilités, 

M, Javier P$ros de Cuéllar, Secrétaire g6nQral et excellent ami, 

distingués représentants, les heures Qt 19s jours passent si Vite, Qt bientôt, 

M, PérQa de Cuéllar, voua toucherez au terme de 10 années d’6minQntS services 

en tant que Secrétaire général dQ6 Nations Unies, 10 années riches 9n 

événements et en réalisations, 10 années dont lea événements, les réalisations 

et les efforts soutenus que vous BVQZ déployés Seront associés à votre nom. 

Ici à NQW York, à l’Or% nisation des Nations Unies, vous 1aisrQrQa un 

chaleureux souvenir et votre départ laissera un vide. 

Je tiens ici à rendre un hommage sincère, au nom de tous les membres de 

l’Assemblée générale et Qn mon nom personnel, à un Secrétaire général 

distingué, M. Pérez de Cuéllar, qui SQ KQtirQra bientôt aprés aVOir servi 

pendant 10 ans les Nations Unies avec beaucoup de distinction et de 

dévouement, et à un homme d’Etat éminent qui quitte l’organisation après de 

multiples réalisations qui ont fortement rehaussé le prestige et l’autorité 

internationale de cette organisation mondiale. Il a mérité l’admiration et la 

reconnaissance totale de la communauté internationale. 

Au cours des 10 dernières années, pendant lesquelles M. Pérez de Cuéllar 

s’est mis au SerViCe des Nations Unies, tous les Membres de l’Organisation et 

moi-même avons 8th en mesure d’admirer les qualités pour lesquelles il est 

désormais reconnu t dignité et leadership généreux, sagesse et courage de ses 

convictions. Son dévouement sans faille aux objectifs et principes des 

Nations Unies ont fait la force principale de notre organisation dans sa lutte 
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pour aonfrontor - et relever avec succiw - les grands défis de notre 6pogw.t. 

Nul n’oubliera de ait& aa contribution à l’image que projettent aujaurd’hul 

les Nation8 Unior. 

M. Pdren de Cuéllar, nos meilleurs voeux vous accompagnent dans votre 

nouvelle via riaho et active d’ancien dirigeant de l’Organisation des 

Nation8 Unior. Jo suis convaincu pue l’Organisation continuera è faire appel 

& votre emp6rienao ia&galtie, Puis-je, au nom de l’Assemblée générale, 

exprimer nos meilleurs voeux à votre famille et B voua-mQme, et vous afssurer 

qu’au% Nations Unies noua resterons toujours parmi vos amie les plus proches, 

où que voua portent vos pOer dans l’espoir que nous continuerons b profiter de 

vos sages conseils ot de votre expérience. MercS beaucoup. 

(m Prdvuit en arabe) 

J’ai le grand plaisir de donner la parole au Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies, 6. E. M. Jsvier Péres de Cu6llar. 

Le BECRETAIRE_OENERAL (interprtkation de l’espagnol) t Je voua 

remercie de vos aimables paroles. Il y a fleur semaines, dans cette même 

salle, j’ai été profonddment touché par le8 applaudissements spontanés et par 

les gh6reuses remarques faites k mon sujet par les distingués représentants 

des différents groupes régionaux. Permettea-moi de voua exprimer ma sincère 

gratitude pour toute6 ces marque8 d’appréciation et de soutien. 

Ce rl’eet as ici le moment de me pencher sur la situation mondiale ou sur 

l’état de notre organisation I je l’ai fait longuement durant ces derniers 

mois. Telle qu’elle se manifeste actuellement, l’bolution du monde échappe à 

tout jugement superficiel. Tant qu’elle durait, la guerre froide représentait 

une réalité masquant quantité d’autres réalités bien plus enracinées dans la 

condition humaine. 
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Maintenant qu’elles ,~e sont glus submeryéee, nous ne saurions ni pr6tendre 

qu’ollos n’existaient pas avant, ni garder les oeillères dont nous revêtaient 

les grhjugh et les vaines illusions d’antan. Los concepts traditionnels sur 

lesquels s’appuyaient lea doctrines d’h&$monie ou de domination ou do sphores 

d’inLluence, et qui n’étaient nullement l’apanage d’uno puissance ou d’un 

grouyo de puissances quelconque ni d’une idéologie perticuliere, paraissent 

aujourd’hui bien usés, Nous sommes maintenant en présonce d’une nouvelle 

diversité ot d’une nouvelle généretion de problémee. 

Cotte situation môme af!Eecte l’évolution de notre organisation. 

L’examen, I a reforme et le renouvellement, qui parfois imposent des rofontes 

radicales, sont le lot de toute organisationr ils ne peuvent l’être que 

davantage dans le cas des Nations Unies, dont la tâche est de suivre les 

méandres imprévus - et imprdvisibles - de la vie internationale. 

L’Organisation a certes besoin de se restructurer si elle veut rester branchée 

sur notre époque. Mais le changement que bloquait la guerre froide ne 

s’opérera pas d’un seul coup, et il ne sera pas non plus simple affaire de 

gestion ou d’administration, 11 y entrera des condidérations plus profondes. 

Certaines sont d’une nature si fondamentale qu’elles exigent une réflexion 

pénétrante, celle-là même qui a présidé à l’élaboration des mandats de 

l’Organisation et de ses institutions spécialisées au moment de leur 

création. Qu’il me soit permis d’affirmer, fort de la conviction que me 

donnent près de 20 années d’expérience des Nations Unies, que toute réforme 

des structures de notre organisation doit s’accompagner, de la part des Etats 

Membres, d’une volonté de la soutenir et de se servir de ses mécanismes pour 

régler par des moyens pacifiques les innombrables problèmes politiques, 

économiques et sociaux dont elle est saisie jour après jour. 

On parle beaucoup actuellement d’adapter les Nations Unies aux exigences 

du XXIe siècle, Cette approche nécessairement prospective vient assurément à 

son heure, mais je ne suis pas sûr que nous ayons déjà une idée exacte de la 

forme que prendront ces exigences. On se pose maintenant des questions de 

fond sur les notions traditionnelles de souveraineté. L’extension continue 

des domaines d’intérêt commun ouvre peut-6tre de nouveaux horizons à une 

action multilatérale, Toutes ces qifestions prendront plus d’acuité dans les 

années qui viennent. Chaque étude anatomique de notre organisation devra en 
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, ,  l 

eteire aenerkQ 

tenir compte, Il fnudra veiller surtout à ne pas chercher à organiser la vie 

internationale sur des bases qui se révèlent ensuite instables. 

L’Organisation ne saurait se figer dans un moule inextricable pour pouvoir 

répondre aussi bien é l’attente des Etats prospères qu’à celle des Etats 

désavantagés. 

Cette mise en garde n’obscurcit cependant pas la vision que j’ai de 

l’avenir de notre organisation, J’ai déjà dit que dans l’après-guerre froide 

où elles s’engagent, les Nations Unies constitueront un élément de continuité 

et de constance dans un monde en pleine évolution. Cette continuité et cette 

constance ne peuvent résulter que de l’adhésion à des principes, et il n’est 

pas d’instance au monde qui puisse rivaliser avec l’Organisation pour susciter 

une interprétation commune de ces principes et assurer leur application 

uniforme. Il est évidemment absurde de croire que nous sommes entrés dans une 

ère qui marque la fin de la politique de domination. Mais une chose est 

certaine : plus cette politique s’écartera de principes honnêtement déclarés 

et généralement acceptés, moins elle répondra aux aspirations légitimea des 

peuples, et plus éphémères et moins constructifs en seront les résultats. 

Je vois donc l’organisation des Nations Unies comme l’institution 

centrale chargée de faire respecter l’état de droit et d’assurer ainsi 

l’équilibre nécessaire et la défense requise contre l’anarchie. Elle aura 

besoin, à cet effet, du soutien fidèle de tous les Etats Membres. Elle devra 

disposer d’un appareil de gestion coherent, doté des pouvoirs et des 

ressources voulus, libre de pressions externes, qui ne soit pas gêné par une 

réglementation excessive. Elle devra 6tre sauvée de la banqueroute qui la 

guette à l’heure actuelle, ainsi que des incertitudes de l’avenir. Mis a part 

les problèmes qui touchent la paix et la sécurité, il s’agit là d’un de ceux 

qui préoccupent le plus l’Organisation. Les voeux pieux devront céder la 

place à des programmes clairement définis, solidement financés et 

scrupuleusement exécutés. 

L’évolution récente de la situation en Europe met une fois encore en 

valeur la vocation et l’applicabilité universelles de la Charte des 

Nations Unies, ce document qui fait une place à chacun de nos semblables, de 

même qu’à chacune de nos nations. On se souviendra du reste que le texte de 
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la Charte n’est pas gravé dans le pierre, et constitue de ce fait un guide et 

un instrument des plus précieux en temps de bouleversements tels que le 

présent. 

Comme j’ai eu tout récemment l’occasion de le redire, c’est à faciliter 

le changement pacifique et constructif que 1’ONU devra continuer de 

s’attacher, et non à perpétuer le P&&U QUO. 

Que personne ne doute è cet égard que l’Organisation pourra - qu’elle se 

devra en fait - jouer un rôle aussi ample que ses moyens le lui permettent 

dans le processus de changement que continuera de connaître chacun des 

continents. 

L’Organisation devra particulièrement s’attaquer plus fermement au fossé 

qui sépare les pays riches deB pauvres. Ce problème - avec l’universalisation 

alun régime des droits de l’homme - est plus que jamais a l’ordre du jour. Il 

est d’ordre politique, car je ne vois pas de séparation entre les déboires 

économiques et le mécontentement politique. A la question que je me pose de 

savoir quelle sera la préoccupation dominante de l’organisation dans les 

années à venir, la réponse vient aisément : c’est la recherche de la justice. 

J’estime que l’Organisation et ses Membres pourront se juger quittes envers 

l’humanité lorsque les sociétés démunies et les peuples opprimés pourront y 

recourir, animés non pas d’un vain espoir mais de la certitude d’obtenir gain 

de cause. De même, la confiance que placent en elle les autres sociétés et 

les autres peuples sera justifiée si l’organisation réussit à élaborer et à 

mettre en oeuvre des plans d’action afin de résoudre les problèmes mondiaux 

qui échappent à l’action isolée de chaque gouvernement. C’est ainsi que 

j’imagine les Nations Unies de l’avenir. 

Au moment OÙ je me prépare a être déchargé - je dirais même libéré - du 

fardeau de mes fonctions, bien des souvenirs enrichislent ma mémoire. J’ai eu 

beaucoup de plaisir à travailler avec mes collaborateurs, et je suis fier de 

la compétence et de l’intégrité dont ont fait preuve les fonctionnaires du 

Secrétariat pendant mes 10 années de service. Notre organisation s’est 

beaucoup transformée au cours âes années qui se sont ainsi écoulées, et qui 

ont été des années d’épreuve. Jamais, à aucun moment, le Secrétariat n’a été 

pris de court, n’a failli à la tâche qui était la sienne et n’a hésité à 

s’engager en terre inconnue. Qu’il ait enduré allégrement un surcroit de 
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charge l t dor ipreuves physiguerr - marne fsae b der dinigremrnts l t otitiguo6 

multiplra - montre bien (I~D. esprit d’internationalisme et de dévouement gui 

constitue, je le petmer un atout aana prix pour la communauté internationale. 

Sur 1s scbne intergouvernementale, j’ai eu la chance de collaborer avec 

10s dirigeant8 et lea repr6aeataqts des Etats ici &nis, De concert, nous 

avons surmont lee obstacles et pu noue 6loigner de l’atmosphère sinietre de 

doute et d’apathie gui entourait l’Organisation au moment où j’ai prie meo 

fonction8 et créer un climat de confiance et de dynamisme. 

J’emporterai avec moi le souvenir impérissable de toutes cea 

exghieacee. Je tâcherai de me faire d6sormais l’apôtre d’une foi nouvelle 

Fond&e aur la paix et la justice pour toue, et ce sera lb ma façon de 

continuer & servir le8 Nations Unies. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie sinchement 

1’ Assemblhe. Je partage aa reconnaissance et son affection a 1’6gard du 

SecrBtaire gdn6ra1, h gui je souhaite une nouvelle fois bonne chance, bonheur 

et SU~C~S dans ses entreprises futures. 
, 

12 h 34 . 


